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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Administration centrale. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu le décret du 28 mai 192; 
Vu la loi du 14 avril 4924; 
Vu l'ordonnance no 45-%67 du 2 novembre 
1945; 
Vu le décret no 46-257 du 21 février 1946; 
Sur l'avis conforme du ministre des finan- 
ces, 


Arrête : ? 

Article unique. — Sont mis pour une durée 
d’un an à la disposition du commissaire géné- 
ral aux affaires allemandes et autrichiennes, 
à compter du {er avril 1946, et pour exercer 
dans le cadre temporaire du commissariat gé- 
nérai iles fonctions d'agents du cadre subal- 
"terne : 

M. Aubry et Mme Vazeilles, commis d’ordre 
au ministère de la justice. 


Fait à Paris, le 27-janvier 197. 
ANDRÉ MARJE. 
"SE. - — - —- 


Cours de justice. 


Le ganle des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'ordonnance du 2% novembre 1944 por- 
tant modification et codification des textes 
relatifs à la répression des faits de collabora- 
ion ; 

Sur la proposition du procureur général 
près la cour d'appel d’Agen, 


Arrûte: 


de ta République près le tribunal de première 
instance de Condom, est nornmé commissaire 
du Gouvernement près la section départe- 
mentale de Lot-æt-Gusonne de la cour de jus- 
tice du ressort de 44 cour d’appel d'Agen, en 
remplacement de M Dautheville, qui est dé- 
chargé, sur sa dermsnde, desdites fonctions. 


Fait à Paris, le ‘ar janvier 1947. 
ANDEÉ MARIE. 








a. —— 4 Q LE 
L # 





Article unique. — M, Fonrouge, procureur. 





————— 


Magistrature. 


Le garde des sceaux, ministre de la Justieg, 
mn l’article 33 de la loi du 30 décemhre 


Vu le décret du 2% mai 1923; 
Vu la loi du 14 avril 192:; 
PA l'ordonnance n° 45-2667 du 2 novembre 
19; 
Vu le décret no 46-257 du 21 février 1946: 
Sur l'avis conforme du ministre des finsn. 
ces, 


Arrête: 


Article unique. — M. Tenaille, juge sup. 
pléant du ressort de la cour d’appel d'Aicer 
est mis, pour uñe durée d’un an, à compte 
du 15 décembre 1946, à la disposition du 
commissaire général aux affaires allemandes 
et autrithtennes, pour exercer dans le cadre 
temporaire du commissariat général les fonc. 
tions d’attaché. 


Fâit à Paris, le 27 janvier 1947. 
ANDRÉ MARIE 
PE RME 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l’article 33 de la doi du 3% décembre 
1913 ; 

Vu le décret du’28 mai 1923; 

Vu la Joi du 14 avril. 1921; 

Vu l'avis conforme du ministre des finan- 
ces, 


Arrête: 

Article unique. — M. Larivière, procureur 
de la République près le tribunal de première 
instance de Château-Thierry, est mis à la dis- 
position Ge la direction-générale de la Société 
nationale des entreprises de presse pour exer- 
cer les fonctions de chef de service du con- 
tentieux. 


Fait à Paris, le 27 janvier 1947. 
ANDRÉ MARIE. 
© ® D — 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ke l’article 33 de la loi du 30 éécembn 
1 . 


L 

Vu le décret du 28 mai 1923; 

Vu Ja loi du 44 avril 1921; 

Vu j'avis conforme du ministre des finir 
ces, 

Arrête : ee 

Article unique. — M. Grésillon, juge d'ins- 
truction de {re classe, est, compter du 
5 juillet 1946, maintenu pour une période da 
trois ans à la disposition du ministre des 
affaires étrangères pour exercer les fonctions 
de juge d'instruction au tribunal de premiènm 
instance de Monaco. 


Fait à Paris, le 27 janvier 1947. 
ANDRÉ MARIE. 
à © &--——- 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Sa l'article 33 de la loi du 30 décemt 
1913; 

Vu le décret du 28 mai 1923; 

Vu a loi du 14 avril 1924; 

Vu l'avis conforme du ministre des finan- 
ces, 


Arrûte: 


Article unique. — M. Gard, substitut ds 
procureur général, est, à compter du 15 juin 
4946, maintenu pour une période de trois ans 
à la disposition du ministre des affaires étran 
zéres pour exercer les fonctions de conseiler 

là cour. d'appel de Monnco. 

Fait à Paris, le 27 janvier 1947. 


ANDRÉ MARIE. 


—+ + — 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ee l'article 3 de la loi du 30 décembre 


Vu le décret du 28 mai 1922: + 
Vu la loi du 44 avril 4924; 
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Vu l'ordonnance n° 45-267 du 2 novembre s Art. 2. — Sont désignés pour exercer les 
4949; Arrèle : fonctions d'assesseurs suppléants au tribunal 


Vu le décret n° 46-257 du 91 février 4946; 


Sur l'avis conforme du ministre des finan- 
ces, 


Arrête : 

Article unique. — M. Rasquier, juge sup- 
pléant du ressort de la cour d’anpel de Rabat, 
est mis, pour une durée d'un an, à compter 
du 4er avril 1946, à la disposition du commis- 
saire général aux affaires allemandes et autri- 
chiennes pour exercer dans le cadre lemmpo- 
raire du commissariat général les fonctions 
d'adrainistratcur. 

Fait à Paris, le 27 janvier 1947. 

ANDRÉ MARIE. 
——" Q à —— 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l’article 33 de la loi du 30 décembre 
4915; ; 
Vu le décret du 28 mai 1923; 

Vu la loi du 144 avril 1924; 

Vu l'ordonnance n° 45-2667 du 2 novembre 
(45; x + r 

Vu le décret n° 46-257 du 21 février 1946; 

Sur l'avis conforme du ministre des finances, 


Arrête: 

Article unique, — M. Relinger, juge du tri- 
bunal de première instance de Tunis, est mis, 
pour une durée d’un an, à compter du 1° avril 
1916, à la ge rer du commissaire général 
aux affaires allemandes et autrichiennes, pour 
exercer dans le cadre temporaire du €<ommis- 
sariat général les fonctions d'administrateur. 

Fait à Paris, le 27 janvier 1947. 

ANDRÉ MARIE. 


duges de paix et suppléants de juges de paix. 





Le garde des sceaux, ministre de ja justice, 

et le ministre &es affaires élrangères, 
Arrôtent: 

Article unique, — M. Bergerot, suppléant ré- 
tribué du juge de paix de Tizi-Ouzou, esl 
nommé juge de paix de 4s classe de Gafsa, en 
remplacement de M. Gayla, qui a été mis à ja 
disposition du ministre des affaires étrangères 
pes exercer des fonctions judiciaires au tri- 
vunal mixte immobilier de Tunisie, 

Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

PAUL MAMADIER, 

Pour le ministre des affaires étrangères 
et par dé'égation: 
L'ambassadeur de France 
secrétaire général, 

J. CHAUVEL. 

—@ 6 &— 


Le garde ‘des sceaux, ministre de la justice, 


arrête : 

Arlicle unique. — Sont rapportées les disp: 
sitions de l'arrêté du 23 septembre 1916 
par lesqueïles a élé nommé suppléant rélri- 
bué du juze de paix de Mansbura tr, M. Bab, 
non acceptant. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1916. 
PAUL RAMADIER. 





— © &- 


Commis greffiers. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'article 23 de la loi du 30 décembre 
u le décret du 28 mai 1923; 

Vu la loi du 14 avril 1924; 

Vu l’ordonnance ne 45-2667 du 2 novembre 


Vu le décret no 46-257 du 21 février 1946; 
Sur l'avis conforme du ministre des finances, 





Article unique. — Sont mis pour une durée 
d'un an à la disposition du commissaire géné- 
ral aux affaires allemandes et autlrichiennes, 
à compter du {er avril 1946, ct pour exggçer 
dans le cadre temporaire du commissarial gé- 
néral les fonctions d'altachés: 

MM. Dross et Flach, comms#s greffiers au tri- 
bunal de première instance de Sarreguemines. 

Fait à Paris, le 27 janvier 1947. 

ANDRÉ MARIE, 





Triunaux pour enfants. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'ordonnance du 2 février 1945 relative à 
i’enfance délinquante ; 

Vu l'ordonnance du 18 juillet 4945 fixant le 
statut des assesseurs des tribunaux pour en- 
fants, 


Arrêle: 
Article unique. — La démission de Mlle de 
Bettignies, assesseur suppléi au tribunal 


pour enfants de Douai, est acceptée à compter 
du {er janvier 1917. 


Fait à Paris, le 27 janvier 1947. 
ANDRÉ MARIE. 
——— 6-8 + — 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'ordonnance du 2 février 1945 relative 
à l’enfance délinquante; 

Vu l'ordonnance du 18 juillet 1945 fixant le 
statut des assesseurs des tribunaux pour en- 
fants, 


Arrête : 


Article unique. — Mile Madeleine Macque- 
ron est désignée pour exercer les fonctions 
d’assesseur suppléant au tribunal pour enfants 
de Boulogne-sur-Mer, en remplacement de 
Mme Jeanne Quantin, décédée. 

Fait à Paris, le 27 janvier 1947. 

ANDRÉ MAPIE. 
—— $-8-&-— 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'ordonnance du 2 février 194 relative 
à l'enfance délinquante; 

Vu l'ordonnance du 18 juiilet 4945 fixant le 
statut des assesseurs des tribunaux pour en 
fants, 


Arrête: 


Art. 4er, — Mme Charlant, née Anne-Marie 
Zegre, est désignée pour exercer les fonctions 
d'assesseur tilulaire au tribunal pour enfants 
de Beauvais, en remplacement de Mlle Tur- 
quet de La Boisserie, dont la démission est 
ecceptée. 

Art. 2. — M. Jules Devienne est désigné pour 
exercer les fonctions d’assesseur suppléant au 
tribunal pour enfants de Beauvais, en rempla 
cement de Mile Bureau de Roince, dont la 
d“mission est acceptée. 


Fait à Paris, le 27 janvier 1947. 
ANDRÉ MARIE. 
———@ 8 &-— 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l'ordonnance du 2 février 1945 relative 
à l'enfance délinquante; 

Vu l'ordonnance du 18 juillet 1945 fixant le 
statut des assesseurs des tribunaux pour en- 
fants, 


Arrête : 


Art. 4er. —"Sont désignés pour exercer les 
fonctions d’assesseurs titulaires au tribunal 
pour enfants de Bar-le-Duc: 

Jusqu'au 1° octobre 1947: Mme Pauphillat, 
née Louise Perrin. 

Jusqu'au 1 octobre 1948: M. Pierre Oudard. 





pour enfants de Bar-le-Duc : 
Jusqu'au {°r octobre 1947: 
rizot. 
Jusqu'au 1er octobre 1948: M. Paul D 
Fait à Paris, le 27 janvier 1947. 


ANDRÉ MARIE. 


M. Raymond Mo- 


(00Ps 





MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Décrets portant attribution de la médaille 
de la Résistance française. 





au Journal officiel du 17 mai 


Page 13 M. n., {re colonne, article 6, au lieu 
de: « M. Roger Fauard », lire: « Lieutenank 
Roger Fayard ». 

Page 28 M. r., & coionne, article 92, au lieu 
de: « Sous-lieutenant Jacques Spitz », lire 
« Sous-lieutenant Charles Spitz ». 

Rectificatif au Journal officiel du 11 juillet 
196: 

Page 62 M. n., 2 colonne, article 931, au lieu 
de: « Capitaine André Babera », lire: « Capi- 
taine André Bebear », 

© &— 


teclificalif au Journal officel du 13 octobre 
19:6 : 

Page 92 M. nr 
de: « Maréchal 
« M. Marius Bt 


{re classe) ». 


, 3 colonne, article 46, au lieu 
des logis Marius Botte », lire: 
4 
t 


hargé de mission de 


t 
LR 

Page 95 M. r., 3 colonne, art 
« Sous-lieutenant Edmond 
lieutenant 
Albin. 
Page 109 m. r., fre colonne, article 115, au 
ieu de: « Chef de bataillon Georges Boudin », 
lire: « Chef de bataillon Georges Boudan », 


b' à « 
lié 5, Insérer: 
Charier » enre 


Louis Bordier et sergent Pierre 


——@ © —— 
ectificatif au Journal ofliciel du 5 décem- 
bre 1946 
Page 123 M. Rr., 3° colonne, article 2, au lieu 
de: « M. Maurice B fous », lire M. Mau- 
, ’ 
rice Bonnaffou , 





MINISTÈRE DE LA MARINE 


Tableau d'avancement des sous-chefs de sec- 
tion administrative et des attachés d'aëmi- 
nistration des services d'intendance et de 
santé pour l'année 1946. 





Sont inscrits au tableau d'avancement pour 
l’année 1946, les attachés d'administration deg 
services d’intendance et do santé désignés ci- 
après : 


L — Pour l'avancement à l'emploi de soute 
chef de section administrative de 3° classe, 


Inscriptions nouvelles. 


MM. Clément (R.-P.), Gaillard (F.), Sans 

(F.-1.), Audoire (C.), Dencuff (J.-M.), Hesry 
L.-F.), attachés d'administration principaux 
e ire classe. 


II. — Pour l'avancement à l'emploi d'altachä 
d'administration principal de 5° classe. 


Inscriptions nouvelles. 


MM. Louarn (F.-Y.), Siquet (A.-H.), Be 
nard (M.-A.), Frapart (H.-L.), Le Gunehé& 
{(F.-M.), Darme (J.-P.), Abel (F.-M.), Quintin 
(A.-M.), attachés d'administration de 1r° classe, 


am nee cmd 0 éren d 
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rit Pour un avancement en classe dans 
l'en ’ } d'administration principal 
LE plions nouvell 
MM. \ f P.-L), € ( enet M.-J.), 
{ \ L.-A lot ; C.-M Floch 
\ P.-M 1Of ni } 
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Tab'eau d'avancement des agents administra- 
ti € services d'intentance et de sante 
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l 
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In 


’ d'en { 
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notion uvello 
{ IY 


J.), agent administralif ad- 





MINISTÈRE DE L' ÉCO ON 


OMIE NATIONALE 


Décret n° 47-58 po 
tration publique 


rtant règlement d'adminis- 
fixant à titre provisoire 


l’organisation des cadres et le statut des 
fonctionnaires de la direction générale du 


contrôle et des « 


» t ir : ] 
Re ulicaut au 40 


Co 


au lieu de: « article 


Dnque êtes économiques. 


urnal officiel du 45 janvier 


lonn pré imbule 13° ligne, 


it », lire: « article 144 » 


‘le 3, 2 line, au lieu de: 


Page #00, article 91, 5e ligne, au lieu de: 


« les fonctionnaires 
lire: « les fonction] 


vice », 


leur service », 
nant leur ser- 





Dévcrat n° 47-145 fixant les concitions d'inté- 
gralion dans les nouveaux cadres provisoires 
de la direction générale du contrôle et des 


enquêtes économiques. 


447, 
Page 636, article 


dance, Er p lois de 





, 7 | flinip]l A 7 4 or 
ITU UjJiLICE QU 17 janvier 


ier, Tableau de correspon 
s nuuveaux cadres, 3° ru- 


brique, au lieu de: « sous-dir recte ur Ou ins- 
pecteur principal », lire: « ou sous-directeur 
ou inspecteur principal »; 6° rubrique, au lieu 
de: « chef de bureau ou inspecteur des ser- 
vices », lire « ou sous-<irectour ou inspecteur 


des service S »; 19e 
commis principal 


rubrique, au lieu de: « ou 
du 3° échelon », lire: « ou 


commis principal du 5° échelon 
Page 637, 4re colonne, article 3, 92% et 23% 


Signe, au lieu de: 
sidéré percevrait », 





« que le 2. tionnaire con- 


ire: « que 1 » fon lit | ire 





considéré percevait »; 3e colonne, article 9, 
5e et Ge ligne, au lieu de: « tableau de corres- 
pondance à l'article 4° », lire: « tableau de 
ndance de l’article 1er », 





entreprises réquisitionnées. 


Commission des 


Rectüficatif au Journal officiel du 17 janvier 
19:17: page 643, re colonne, entre: « le direc- 
le de l'administration départementale ou 
communale au ministèr Or Dir JOEL 
représentant ,» et « le directeur des ports ma- 
ï ou son représentant », aj À : « Île 
lirecteur des services juridiques et ne 1nciers 

1 ministère de la production industrielle ou 

\ | tant » 


ES FINANCES 


MINISTÈRE 


Agent de change honoraire près la Bourse 
de Nancy. 


Par arrêté en date du 18 janvier 1947, 
M. Loth. (Pierre- M er ge ancien agent 
de change près la Bourse de Nancy, est 


nommé agent de change honoraire. 
mm — —a@s @ -@— 





Percenteurs. 


Par arrêté du ministre des finances en date 
du 31 décembre 1946, les candidats dont les 
noms suivent, inscrits sur la liste générale 
de classement des emplois réservés ‘de 1939 
et désignés le 21 décembre 1945, en vue de 
leur nomination à l'emploi réservé de )JCTCEP- 
teur de 4° classe, ont été appelés, titre 
précaire et révocable, à exercer les fonctions 
de percepteur: 

M. Charron (Marcel), à la perception de 
Saint-Loup-sur-Aujon (Haute-Marne). 

M. Aubaud (Robert), à la perception de 
Loures-Barousse (llautes-Pyrénées). 

M. Bertret (Louis), à la perception de Saint- 

Aubin-d’Escroville (Eure). 

M. Tamalet (Jean), à la perception de Gri- 
gnols (Dordogne). 

M. Mathieu (Marcel), à la perception de 
Saini-Plancard (llaute-Garonne). 


—— + 0 + 





Liste d’antitude des rercenteurs à l’emploi de 
receveur-percepteur hors Paris applicable à 
l'année 1946. 

(Orâre alphabétique.) 


\ 


MM. 
Antony, Marseille 16° division (Bouches-du- 
Rhône). 


Auclair, Saint-Amand-Montrond (Cher). 

Audouard, Toul (Meurthe-et-Mosellc). 

Barranguet-Iüuslalot, Albi (Tarn). 

Berder, Lesneven (Finistère). 

Bichet, perception municipale de Poitiers et 
facultés (Vienne). 


Boddaert, affecté à l'administration centrale. 
Boulanger, le Thillot (Vosges). 


Coiquaud, la Rochelle (Charenle-Maritime). 

Colson, Laval (Mayenne) 

Dautriat, Chaumont (Haute-Marne). 

Debord, Pessac (Gironde). 

Debras, Marseille 5e division 
Rhône). 

Epinay, Vertou (Loire-Inférieure). , 

Gateau, Livry-Gargan (Seine-et-Oiso). 

Granie, Tours-Sud (Indre-ét-Loire). 

Grosos, Falaise (Calvados). 

Halie, Montmorency (Seine-et-Oise). 

Hebert, Nantes 2e division (Loire-Inférieure). 


{(Bouches-du- 


Joubert, Marseille 11° division (Bouches-u- 
Rhône). 

Jourdan, Montpellier fre division (Térault), 

Labouise, eo rre (Yonne). 

Landry, Blanc-Mesnil (Seine-et-Oise). 

Laurent, “ra aneuf (Creuse). 

Mognat, Sarlat (Dordogne) 

Marfaing, Nantes 3e division | (Loire- Intérieure, 

Martin, Lyon 5e divisimi\ (Rhône). 

Mercier, Claye-Souilly (Seine-et-Marne). 

Millon, Saint-Eliefhnc-Sud-Est (Loire). 

Moreau, Marseille 7° division (Bouches-du. 
Rhône) 

Paisseaud, Firminy (Loire). 

Paldecci, Ajaccio (Corse). 





L 
Pelle : (Côte-d'Or). 
Perrelle division (Meurtlic-et-Mo- 
selle À 


Prot, la Roche-sur-Yon (Vendée, 
Py, Uzès (Gard). 
Renard, Fougères (Hle-c$ Vilaine). 
Renaud, les Andeiys {Enre). 
Saintin, Saint-Mihi “ (Meuse 
Thevenet, Vandœ@uvre (Meur {the- et-Moselle). 
Thorent, ss ne Ouest (Aïlier). 
APProuvé : 
Paris, le 30 décembre 191C. 
Pour le minisire des finances 
et par délégation: 
Le sous-scecrétaire d'Elat aux finances, 
RAYMOND GUYON. 











Commission adiministrative de la So!logne. 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu l’article 7 (1er alinéa) de l'ordonnance du 
9 août 1944 portant rélablissement de la lé 
galité républicaine sur le terriloire continen- 
lal, par l'effet duquel est provisoirement 
maintenu en application l'acte dit loi du 
27 juin 14941, relative à la mise en valeur de 
la Sologne ; 

Vu le décret n° 46-1596 du 5 juillet 1916 
concernant la reconstitution agricole de cer- 
laines régions naturelles, 


Arrête: 


Art, 4, — La commission prévue à l’art 
cle 8 de la loi du 27 juin 1941 prend le nom 
de commission administrative de la Sologne. 
Elle a pour rôle d’hasrmoniser l’activité °des 
différents services s’occupant de la Sologne, 
de leur donner l'impulsion et les directives 
nécessaires à l’accomplissement de leur tâ- 
che. Elle émet nécessairement son avis sur 
tous les projets de travaux et les demandes 
de subvention. 

Art. 2. — La commission administrative de 
la Sologne est constituée comme suit: 

Les trois présidents des conseils généraux 
de Loir-et-Cher, du Loiret et du Cher; 

Les trois présidents des offices agricoles dé 
partementaux : 

MM. Re ph UE à Ruan (Loir-et-Cher). 
Michaud, à Tigy (Loiret) 
Brocadet, à Riens (Cher). 








Huit agriculteurs, dont quaire pour le Loîr- 
At-Cher : 
MM. Denis, à Fontaine-en-Sologne: 
Douard, à Salbris. 
Imbault, à Vouzon. 
Robin, à Vernou-en-Sologne. 
Deux pour le Loiret: 
MM. Cendrier, à la Ferté-Sain!-Aubin. 
Gessat. (Robert), à Isdes. 
Deux pour le Cher: 
MM. Lelarge, à Mery-en-Bais. 








Pingue \, à Nancay. 
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29 Janvier 1947 








Les chefs des services départementaux visés 
par l'article 2 du décret Gu 5 juillet 19%6. 

M. l'inspecteur général du génie rural Rol- 
ley, commissaire à à Sologne, représente 
M. le ministre de l'ag lture au sein de la 
coramission et est res de la gestion des 






crédits. 

M. Roger Gessat, ingénieur des services 
agricoles à la direclion des services agricoles 
de Loir-et-Cher, est chargé du secrétariat de 


comInission. 


Art. 3. — L’arrûté 
composition de la 


Art. 4 — Le 


la 


du 2? février 1946 fxan 1 
commission est abro 


général 


ja 


directeur du 





rural et de l'hydrauliqnue agricole, le directeu 
général des eaux et forêts et le directeur de la 
production agricole sont chargés, chacun en 


ce qui le concerne, nt 
arrété. 


Fait à Paris, le 16 


de l'exécution du prése 


janvier 1947. 
TANGUY PRIGENT. 
ne Reese 





Elections des délégués du personnel 
aux commissions de réforme. 


Le ministre de l’agricuiture, 
Vu Ja loi du 1% avril 1924 portant réforme 
us régime des pensions civiles et militaires; 

Vu le décret du 2 sentembre 194 portent 
gègiement d'administration publique en vue 
ds dispositions de ladite loi; 

Vu la loi no 46-°294 du 19 octobre 1916 rela- 
tive au statut général des fonctionnaires et 
notamment l’article 410; 

Vu l'arrêté du 28 avril 1925, 
crrêtés des 24 et 29 mai 1929: 
Sur le rapport du directeur de l'admiristra- 


modifié par les 


tion générale et du personnel, 
Arrête 
Art. 4er. — Pour l'élection des délégués du 


personnel à la commission de réforme de la 


Seine, les agents et employés des administra- 
fions relevant du ministère de l'agriculture, 


goumis au régime de la ioi du 14 avril 1924 
sur les pensions et en fonctions dans le âé- 
gartement de la Seine, ainsi que les chefs des 
œærvices et assimilés en fonctions dans les 
autres départements, sont groupés de la 
façon suivante: 


PREMIER GROUPE 


a) Administration centrale. 
Directeurs généraux, directeurs et chefs de 
service. 
Inspecteur général des courses et du part 
mutuel. 


Administrateurs de classe exceptionnelle, de 

{re et 2e classe. 

Agents supérieurs de fre classe. 
Conservateurs des eaux et forêts, chargés de 
bureaux ou de services. 

b) /nspection générale de l'agriculture 
ct direction des services agricoles 
Inspec teurs et inspecteurs de 

l'agricu:ture. 

Direcieurs des services agricoles. 


généraux 


c) Direction générale des eaux cet forêts. 


Inspecteurs généraux des eaux et forêts. 

Conservateurs régionaux des eaux et forêts 

Conservateurs des eaux et farêts. 

Directeur et professeurs de l'écale nationale 
‘des eaux et forêts. 

Directeurs des écoles forestières des Barres. 


d) Direction générale du génie rural 
et de l'hydraulique agricole. 


Inspecteurs généraux du génie rural. 
ingénieurs en chef du on rural. 


€) Direction de la production agricole. 


40 Services vétérinaires. 
ose général, chef des services véléri- 


naires 
“Sin généraux des services vétérinai- 
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2 2 sradiage services vétérinaires. ! 
Vétérina ki] ATISj'E teur principal LE " 
uere, 
Inspecteur général des écoles nat onales vété 
rinaires. 
Directeurs et prof rs de es rationales 
vétérinaires | 
Dirècteur de station centrate du labo ri 
ntral de recherches vétérinaires | 
ao Service des hara | 
] pecteur ““néra}l, chef ju \ haras | 
Ir pe ct r cé \ 4 | 
Directet de circonscriplion ( hat | 
- ! 
3 Service de la I Le ni « véré ux | 
1 
Inspecteurs de la protection des végétaux | 
f) Direction de l'en SCIYNCTnE nm. Î 
Directeur, professeurs et maîtres de confé- | 
rences de l'institut nat il agronomique | 
Directeurs des écoles nationales d'agriculture. | 
Directeur et rofesseurs de l'école nationale | 
des indus tries agricoles | 
Directeur et professeur de l'école nationale 
d'rtirolture. 
g) Direction des affaires professionnelles 
et les. 
Cantrôlèurs divisionnaires des lois sociales en 
agricukure. 

h} Direction de la répression des [fraudes 
Directeur de la répression des fraude 
Inspecteurs généraux de la répression des 

fraudes. 
inspecteurs principaux en service dans le dé 

perlement de la Seiie. 
Directeurs centraux et Step des labora 
aires de la répression des fraudes en ser- 


vice dans le D tement de la Seine. 


Secrétaires principaux. 
1) Institut national de la recherche 
agronomique. 


Directeur de l'institut national de la recherche 


agronomique 


Inspecteur général de la recherche agrono 
mique. 

Directeurs centraux Ge recherches agronomt 
ques 

Directeurs régionaux et directeurs de recher 
ches agronomiques. 

Sous-directeur et chef de bureau. 
k) Caisse nationale de crédit agricole 


Directeur général, contrôleur direc 
teur adjoint. 

Inspecteurs généraux et inspecieurs généraux 
adjoints. 

Chef de bureau et actuaire 

Agent comyplabie. 


général, 


B Office national Mml£erprofessionnel 
des céréales 
Directeur général, directeur adjoint et sous 


directeurs 

\gent comptable et chefs de bureau. 
inspecteur général el inspecteurs généraux 
adjoints. 


‘hels des services régionaux. 


DEUXI?ME GROUPE 


a) Administration centrale. 


Administrateurs de administrateurs 
atjorn(s. 
Assistants adininistrateurs 
Agents supérieurs de 2 et 
Chefs de seclion 
Secrétaires d'administration. 
Inspecieurs des eaux et forêts, chefs de see 
tion. 
Inspecteurs et 
et forêts. 
Agent spécial (caissier). 
Inspecteurs principaux et 
courses et du pari mutuel 


3e classe, 


g* classe. 


inspecteurs adjoints des eaux 


inspecteurs des 


eo cu gts 
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b) Inspection 4 ralc « li e 
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À « o 
\ À 
ta 
À 6 
} 
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, 
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il | ire és et 
vel { «lPS eEaNx 
‘ 
l s en ‘ k ent 
ce 1 re 
d) Dir tion lu i rural 
et de !I ju 
. 

l'y r H 

Ing} rs €t it Le du génie 
] 1 «ht ù ‘ 

[| s ai} 1 £ æ@ rur C { r4 
ics Liàa 1X X [1 uc- 
Par er 1° Gt id 4 
C) Di tion de la production agricole 

1e Serv inaires 

Vé ’ es fr ! Fr à la fro èra 

\ 1 r » S Le u El { 

Mailres de en hefs de LUX, 
158 nts ur, azent cCcompt'ah de 
l« nat 1.6 st ire d’Alfort 

Directeur € hwectetir adjoint 4 tion, chefs 








de recher- 


haras 


=, SCTvICe des 





Sous-direx ws des haras de ci onscription 
faisant fonctions de directeurs 
Je Service de la protection des végetaux 

Cantrôleurs de la protection des végétaux. 

f) Direction de l'enseignement 

hefs de travaux et essislants de l’ins!lituwt 
national agrenomn que, 

Directeur des étiwxies, inspecteur des étixies, 
agent compta et bibliothécaire de l'ins- 
titut 1! onal agronomique 

Chefs de travaux 4e l'école nationaÆ des in- 
dusft igricole 

Directrice de l'école nationale d'enscigne- 
ment zNMÉrnaLer agyTricu 

Directeurs des écoles régionales d' ‘ulture, 
des écoles d'induswe laitière, des écoles 
d'agriculture et ass'mikKes 
g) Dtrectioe des affaires professwonnelles 


et sociules 
Contrô'eurs princinaux et cantrôlenrs des lots 
anciales en awricuiture en service «dans le 
département de la Seine. 


h) Direction de la répression des fraudes, 


In et rs le à mn t m des fraudes en 
service dans le département de 18 seime 
Chefs du travaux ef parateurs en service 

dans le déparlement de la Seine. 
Srcrélaires rédacleurs 
. 
1) Institut national de la recherchs 


agru ru) mity nue. 


Mailres de recherches, chargés de recherches, 
ascétanis 

Rég'sseur du centre national 

Régisseurs de domaines, aéjoints techniques. 
sous-chefs de bureau, Secrétaires et rédac- 
teurs en éervice dans le département de 


la Seine. 


j} Caisse nationale de crédit agricole. 

Chefs de section, secrétaires rédacteurs et 
complables. 

Inspecteurs et > ane adjoints. 

Ageanl du malérie 
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eg) 
| Art. 5. — Le vote a lieu par correspondanre 
k) Office national interpro/essionnel b) Direction générale des eaux et forêts. et su scrmUn de liste à ls Alligenée du direc- 


des céréales. 


Sous-chefs de bureau et rédacteurs. 
änspecieurs et contrôleurs. 


TAGISIÈME GROUPE 
a) Admrinistralion centrale. 


Adjoints administratifs 
CERCIIRR] YF INC pa 12 el COIMMnIS à OTare 74 s 
AMI paux Li l'ordre et de 
comptanlité. 
Dessinateurs. 
Dames sténodacthgraphes 
Infirmières. 
éléphonisie 
Télépho es 
Agents du cadre complémentaire de bureau. 
b) Inspection générale de l'agriculture 
et direction des services agricoles. 


et 4e comptabilité des direc- 


s en servie dans 


à 
<comiunis d'onire 
tions des services agrx 
le département de la 





c) Direction générale des eaux et f[oréts. 

Géomètres dessinateurs, commis et commis 
eg sg des eaux et forts en servie 
ans Le départément 4» ia Seine. 

âgents du cadre complémentaire de bureau 
en service dans :e département de la Seine. 
d) Direction 


et de 


rural 


générale du génie 
l'hydraulique agricole. 


Engénieurs adjoints des travaux ruraux, 


Adjoints techniques et adjoints techniques 
principaux en service dans le département 
de la Seine. 


e) Direction de la production agricole 
Services vétérinaires. 
Bibliothécaire, direction, éco- 
nome, surveillant des élèves, commis &’ad- 
ministration de l’école nationale véiérinaire 


d'’AUort. 


secrétaire de 


f) Direction de l'enseignement. 

Bocrélaire de direction, commis de 

bilité et sténodactylographes ge 
national agronomique. 


compta- 
l'institut 


g) Direction des affaires professionnelles 
et sociales. 


&ommis priacpenx et commis d'mire et de 
comptabilité du contrôle des 04 sociales 
en agriculture en fonction dans ‘e dcpar- 
tement de la Seine. 


h) Direction de la répression des fraudes. 


Secrétaire comptable. 
Gecrélaire commis. 


secrétaires de laboratoires, aëgsistants ou aides. 


préparaleurs en servie dans le départe- 
ment de la Se'ne. 
Dames sténodactylographes en s2"7ice dans 


le département de la Seine. 
Agen's du cadre complémentaire de burcau. 


f) Caisse nationale de crédit agricole. 
Chefs de groupe, cxnmis d'ordre ot âe comp- 
tabilité. 
Sténodac{yiographes. 
J) Office national interprofessionnel 
des céréales. 
Commis d'ordre et de comptabilité, 
Dames sténodaclylographes. 
Agenis du cadre complémentaire de bureau. 
QUATRIÈME GROUPE 
a) Administration centrale. 
@wriers professionnels, dame lingère. 
Dame surveillante de l'hôtel 62 ministre, 
nuissier chef, huiseiers brigadiers, ganiiens 


de bureau, concierge, cyclistes, argentier. 
Hommes d'équipe, chauffeurs (chauffage cen- 


tral), emballeur. £ 
genis du cadre complémentaire de service. 





Brigadiers et gardes des eaux et forêts, agents 
du cadre complémentaire de eervice en ser- 
vice dans le département de la Seine. 


ce) Direction générale du génëe rural 
et de l'hydraulique agricole. 


Sous-agent de l'hydraulique agricole en ser- 
vice dans le département de la Seine. 


d) Direction de l’enseignement. 


Agents de service de l'institut national agro- 
nomique. 


e) Lirection de la production agricole. 


Services vétérinaires. 

Chef d'atelier des forges, chef jardinier, chef 
de cuisine, ouvriers spéciaux, portier con- 
signe, maitresse lingère, personnel de ser- 
vice de l’'&cole nationale vétérinaire d’Alfort. 

Garçon de laboratoire (laboratdire central de 
recherches vétérinaires). 


f) Direction de la répression des fraudes. 


Garçons de laboratoires; 

Garçons de bureau: 

Agents du cadre complémentaire de service, 
En service dans le département de la Seine 


g) Instüut national! de la recherche 
agronomiique. 


Garçons de laboratoires en service dans Je 
département de la Seine. 


h) Caisse nationae de crédit agricole. 


Chef surveillant. 
Ouvriers professionnels et ganliens de bureau. 

Art. 2, — Tous les fonctionnaires relevant 
du ministère de l'agricuiture, soumis au ré- 
gime de la loi du 14 avril 194% sur les pen- 
sions en fonction dans les départements au- 
tres que celui de la Seine et non compris 
dans les énumérations de l’articie 1er, cons- 
Utueront dans chaque département un groupe 
unique pour l'élection des délégués à la c2m- 
mission de réforme dénar'ementais. 

Art. 3. — Les fonctionnaires figurant dans 
chacun des quatre groupes de l’article 4er pour 
le département de la Seine, ainsi que ceux 
constituant un groupe unique pour chacun 
des autres départements désigneront parmi 
eux, tous les deux ane, deux délégués et deux 
délégués supp'éants qui seront appelés à faire 

artie de la commission de réforme dépar- 
ementale prévue à l’article % de la loi du 
11 février 1924, lorsqu'il s'agira d’apprécier 
l’invalidité d’un fonctionnaire appartenant au 
même groupe qu'eux. 

Les candidatures pourront se manifester soit 
isolément, éoit par l'intermédiaire des grou- 
pements professionnels; mais les désignations 
pourront également porter sur des fonction- 
naires du groupe n'ayant pas fait acte de 
candidature. 

Tout fonctionnaire ou agent traduit devant 
la commission &e réforme a le droit de récuser 
un des délégués du personnel. 

Art. 4. — Pourront prendre part au vote et 
seront de ce fait éigibles dans 'e département 
où ils exercent leurs fonctions le jour de 
l'élection, alors mêtne qu'ils auraient été l’ob- 
jet soit d’une promotion au grade supérieur, 
soit d’un changemtent de résidence qui ne 
éeraient pas encore réalisés, tous les agents 
autres que les chefs de service et assimilés 
jusÜciables de la commmission de réforme 

la Seine, appclés à bénéfikier de la loi 
du 14 avril 193, même s'Ës se trouvent 
momentanément en situation d'absence régu- 
lière (perméésion, congé d'affaires ou de 
maladie). 

La position de non-activilé, de détachement 
dans les conditions prévues au chapitre 2 du 
Ütre VI de la loi n° 46-2291 du 19 octobre 1916 
auprès d'une administration ne relevant pas 
du ministère de l’agriculture, de disponibilité, 
de suspension de fonclions ou de retraite, 
même si l'intéressé est maintenu en fonction 
en attendant la délivrance de son livret de 
pension, prive de la qualité d'éjecteur, 





teur de l'administration générale et du per- 
sonnel pour les personnels visés à l'article 4er 
et à la diligence des chefs de service dans 
chaque département pour les personnels cons. 
tiluant le groupe unique visé à l’article 2. 


Art. 6. — Quinze jours avant la date fixée 
pour l'éeclion, chaque chef de service fera 
connaître à la direction du ministère de l’agri. 
cullure dont ïl relève le nombre total des 
fonctionnaires sous ses ordres susceptibles de 
prendre part au vote. Il recevra les enveloppes 
nécessaires et les fera parvenir d'urgence aux 
intéressés. 

Art. 7. — Le jour fixé pour l’élection chaque 
électeur remplit un bulletin de vote qui ne 
devra comporter que les noms de quatre can- 
didats choisis par lui avec l'indication de la 
qualité et de la résidence de chacun d'eux, 
à l’excusion de toute autre mention. 

Il insérera ce bulletin dans une enveloppe 
qui ne porlera aucune mention extérieure. 
Il Èplacera cette enwelonpe, préalablement 
cachetée, dans une seconde portant la men- 
tion: « Election à la commission de réforme: 
agricu'ture » et sur laquelle il inscrira: 1° ses 
nom et prénoms; Lo sa qualité et sa rési- 
dente; 3° sa signature. Le pii ainsi constitué 
et cacheté sera placé dans une troisième 
enveloppe adressée comme lettre recomman- 
dée, le jour même de l'élection, au chef de 
service dont il relève dans le département. 
Les fonctionnaires des départements autres 
que celui de la Seine et qui relèvent directe- 
ment de la commission de réforme de ce der- 
nier département adresseront leur vole à la 
direction du ministère de l’agriculture dont ls 
relèvent. Les fonctionnaires résidant à Paris 
ou dans la même localité que leur chef de 
service chargé de recueillir les votes pmurront 
remettre directement leur vote au bureau du 
chef de service contre récépissé. 

Art. 8. — Le troisième jour qui suivra celuk 
du vote, les bulletins, renfermés sous deux 
enveloppes cachetées, seront transmis en vue 
de leur dépouillement à la préfecture dans 
chèque département et à la direction de l'ad- 
ministration générale et du personnel pour les 
votes remis ou parvenus à Paris et concer- 
nant la commission de réforme de la Seine. 
Les bulletins seront accompagnés d'une liste 
nominative établie par ‘ordre alphabétique, 
sans distinction de grade, et comprenant tous 
les agents susceptibles de prendre part au 
vole. Ê 

Art. 9. — La commission chargée du dépouil- 
lement sera constituée par arrêté ministériel 
pour le département de la Seine et par le 
préfet dans chacun des autres départements. 
Elle comprendra autant que possible un fonc- 
tionnaire de chacune des administrations re- 
levant du ministère de l’agriculture représen- 
tées dans le département. Elle se réunira dans 
les dit jours qui suivront l'élection et sera 
présidée en principe par le dirècteur des ser- 
vices agricoles, ou à son défaut par l’un des 
chefs de service des administrations de l'agri- 
culture en résidence dans le départerhent. 

Les membres de la commission émargeront 
tout d’abord les noms des votants sur 1C3 
listes nominatives d'électeurs prévues à l’ar- 
ticie 8. Ne seront pas admis pour le dépouiile- 
ment, les piis dont l'enveioppe extérieure ne 
portera pas le nom, la qualité et la signaturo 
du votant, ainsi que ceux sur lesquels ces 
mentions seraient illisibles. Si plusieurs plis 
parvenaient sous le nom d’un même agent, 
ils seraient également annulés. Mention ea 
sera faite au procès-verbal. 

Ce travail termins, les plis extérieurs se- 
ront ouverts et :es enveloppes cachelées con- 
tenant les bulletins de vole placées dans une 
urne. 

Si certains plis ne contenarent pas l’enve- 
loppe destinée à renfermer le bulletin de vote, 
ou si celle enveloppe portait une mention 
quelconque, ou bien encore s'ils renfermaient 
plusieurs enveloppes, ils seraient annulés ef 
mention en sera faile au procès-verbal. 

Ce dépouillement achevé, l'urne sera ou- 
verte, les envec'oppes renfermant les bulletins 
de vote seront décachelées et il sera procédé 
au dénombrement des suffrages. 

Les bulletins portant moins de noms qu'il 
n'y à de délégués à élire (deux titulaires et 
deux supp'éants) seront néanmoins valables 
de même que ceux qui porteraient plus de 
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quatre noms; mails, dans &e dernier cas, les 
noms tnserits à partir du cinquième serom 
régligés. 

Les noms des agents nen éligibles et les 
noms écrits ilisibloment ne seront pas cormp- 
tés, les bulletins restant valables pour le sur. 
dus, 

Les bulletins blancs, ceux qui ne contien- 
raient pas une désignation suffisante ou sur 
lesquels les votants se seraiem fait connaître 
seront annulés, ainsi que les buletins mut 
jines contenus dans une même enveloppe. 

1 sera rédigé un procès-verbal des travaux 
de dépouillement. 


art. 40. — Les élections auront liey à Ja 
majorité relative des suffrages exprimés. Les 
élus seront classés d’après le nombre des 
suffrages recueillis par chacun d'eux; en 
cas d'égelité, da préférence sera déterminée 
ar voie de tirage au sort effectué séarxe 
tenants par les soins de la cemmission. Les 
ceux premiers du classement seront choisis 
comme délégués titulaires et les deux sui- 
vants comme délégués suppléants. 

En «as de sortie de fonctions pour une cause 
guekonque (promation, mutatien, suspension, 
etc.), en cas d'empêchements dûment justiflés 
ou de récusatien, les délégués titulaires sont 
rernplacés par les délégués suppléants du 
mème département désignés dans l'ordre de 
leur inscription sur la liste. 

Art. 41, — Si, pour une cause quelconque, 
les élections ne donnent pas de résultats oa 
onnent des résultats incomplets, le choix des 
présentants à désigner ou restant à désigner 
leu, dans chaque département, comme 
est dit à l’erticle 9, c’est-à-dire par,les soins 
de la commission et par vole de tirage eu 

rt entre tons les fonctionnaires éligibles. 


art, 142. — Les résultats du scrutin sont 
transrnis immédiatement eu ministre et É 
1és à la connaissance du personnel-par l'in- 
termédiaire du &hef de service, 


Art, 43. — Dans les quinze jours qui sut- 
vent la proclamalion des résultats, les opére- 
tions électorales peuvent étre atlaquées per 
tout électeur relevant de la commission dé- 
partementale dans laquelle les élus sont ap- 
pelés à siéger. 

Les réclamations et contestations sont per 
tées devant le ministre qui statue dans le 
délai d'un mois: sa décision est susceptible 
de recours au conseil d'Etat. 

Les délégués proclamés élus exercent leur 
amandat jusqu'à ce que Les réclamalions aiemt 
été définitivement jugées. 

Art. 14. — Un arrêté ministériel fixera ja 
date des élections. 






Art. 15. — Le présent texte abrpge les dis- 
positions des arrêtés des % avril 1995, 24 et 
23 na 1059. 


Fait à Paris, le 16 janvier 41947. 
Le ministre de l'agriculture, 


Pour le ministrs et par délégation : 


Le directeur adjoint in cabinet, 
R. LYO, 


+ ee 





Raîtachement de la commission du châtalt- 
Eñier au conseil supérieur de la pronriété 
forestièrs non soumise au régime forestier, 





Le ministre de l’agriculture, 


. Vu le règlement 6 quinquies homologué par 
l'acle dit décret du 22 juilet 1943 ; 

Vu le décret du 27 novembre-4%6 portant 
d'ssolution du comité centrai du reboisement ; 

Vu la loi du 30 septembre 4%6 instituant le 
fonds forestier national; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la propriété 
restière non soumise au régime forestier 
dans sa séance du 3 janvier 1947, 


10 


Arrête : 


Art, 1er, — La commission du châtaignier 
Jnstituée auprès du comité central du reboi- 
sement est rattachée au conseil supérieur de 


la propriété forestière non soumise au régime 
forestier, 


Art, 2. — La commission du châtaignier com- 
prend les membres actuels qui sont confirmés 





dans leurs fonctions et les membres du con- 
sell supérieur de la propriété forestière non 
soumise au régime forestier, qui en font par 
Üe de droit. 

Toute nouvelle nomination sera prononcée 
par le ministre Ge l'agriculiure sur la prope- 
sition du consefl supérieur 

La présidence &e la commission est assurée 
par 16 directeur général des eaux et forèts ou 
par son délégué. 

Art. 3. — La commission du châtalgnie 
pourra s'adjoindre, à titre consuliatif, toute 
personnalité dont elle aura besoin de sollicl- 
ler l'avis. 

Art. 4 — Les conseil supérieur de la pro 
priété forestière non soumise au régime f4 
lier dressera 6t établira le programme des tra- 
Vaux de la commission du châtaignier, se fera 
soumettre les rapports d'éludes et en gour- 
suivra éventuellement la publication et la éff- 
fusion et assurera, en cas âe besoin 
cement des recherches, 

La coramission du châtaignier devra tenir le 
censell supérieur de la propriété forestière non 
seurmise au régime forestier au courant de ses 
rayaux et de ses réunions par des comptes 
rendus périodiques. 

Art. 5 — La directeur général des eaux et 
orêts est chargé de l'exécution du présent 


Fait à Paris, le %5 Janvier 1947 
Pour le ministre et par délégation 
Le directeur edjoint du cabinet, 

A. LYON. 


——— — — 0 © D — 


Création d'une commission du peuplier auorèe 
du conse Supérieur de le proprièté forès 
tièrs non soumiss au régime forestier. 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu la loi du 2% septembre 1946 instituant be 
fonds foresiler national; 

Vu l'avis du consell supérieur de la pro- 
nriâté forestière non sournise au régime fores- 


» 


ier, dans sa séance du 3 janvier 4947, 
Arrête: 


Art. or, — La sous-commission du peuplier 
instituée auprès de la commission d'études 
des ennemis des arbres, des bols abatlus et 
des bois mis en œuvre, est rattachée au con- 
soil supérieur de la propriété forestière non 
soumise au régime forestier. Elle prendra 
nom de commission du peuplier, 


Art. 2. — La commission du peuplier com- 
prend les membres actuels qui sont confirmés 
dans leurs fonctions et les membres du con 
seil supérieur de la propriété foresiière non 
soumise au régime forestier, qui en font par- 
tie de droit. 

Toute nouvelle nomination sera prononcée 
par le ministre de l’agriculture, sur la props- 
silon du conseil supérieur. 

La présidence de la commission est assurée 
par le directeur général des caux et forêts ou 
par son délégué. 


Art. 8. — La commission du peuplier pourra 
s'adjoindre, à titre consultatif, toute person- 
nalilé dont elle aura besoin de solliciter l'avis. 

Art. 4, — Le conseil supérieur de la pre- 
priété forestière non soumise au régime fores- 
lier dressera et établira le programme des 
travaux de la commission du peuplier, se fera 
soumettre les rapports d'étude et en poursui- 
vra éventuellement la publication et la diffu- 
sion et assurera, en cas de besoin, le finance- 
ment des recherches. 

La commission du pewplier devra tenir le 
conseil supérieur de la propriété forestière hon 
soumise au régime forestier au courant de ses 
travaux et de ses réunions par des comptes 
rendus périodiques. 

Art. 5. — Le directeur général des eaux et 
forêts est chargé de l'exécution du présent 
arrêlé. 


Fait à Paris, le 5 janvier 1947, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
R. LYON, 


+ 0 + 
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MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décrets portant attribution de la médaille 
do la Hésistance française. 








Rectificatif au Journal « iciel du 
cembre 1946: 10479, € cle 5, 

d « Mine A r ra 3 ? LLre ù 
drée F O15 » \iu lieu « M 
Rienzler »s, l « M \dolphe 1H} 
article 4, au u de: « M. G r£es Y 
lire; « M. Georges Vidalenc » 
—@e + 

Rectificatif au Journal officiel Au 8 décermm 
bre 1946: page 10495, article 1°, au lieu de: 
«a M. Pi { lé Li « M. P e ilébert 
(à titre } thurme) »;, au lieu de: « M. Lucien 
Jabenau s, lire: « M. Lucien Jabenau (à titre 
posthume) »; au lieu de: « M. André Ran- 
Sac »s, lire: « M. André Ransac (à titre nost- 
humes) »; article 5, au lieu de: « M. Rober 
Delacroix », lire: « M. Robert Delcroix » 

Page 10456, article 1°, au lieu de: « Mme 
Edmonde Robert (à titre posthume) », lire: 
« Mme Edimone Robert (à titre posthume) »: 
article 2, au lieu de: « M. Etienne rnard 
à titre postht ue } » lire: « M. Pi rré-AUZUSLe 
Bernard (à titre posthume) »; au lieu de; 
a M. Robert Levillon (à titre posihume}) s», 
lire: « M. Robert Levilion »: article 3, au lieæ 
de: « Mme Juliette Lefloch », liri Mine 
Juliette Le Floch »; article 4, au lieu de: 
« M. Auguste Charlier », ee: « Auguste 
Carlier »; au lieu de: « M. Marcel Vighot », 
lire: « M. Marcol Vichot ». 

QD" 





Eat 


| Approbation d'une convention conclue entre 
la conservatoire national des arts et métiers 
et le conseil national des assurances pou 
la création de l'école nationale d'assw 
rances. 


Le ministre de l'éducation nationais, 

Vu ls décret du 23 mal 192% relauf à l'er- 
ganisation administrative du conservatoire 
national des arts et métiers, modifié et cors- 
piété notamment par le décret du 27 Iévrien 
1935 ; 

Vu la li du % avril 1946, et notamimenf 
son article 22; 

Le conseil d'administration du conservatoirs 
national des arts et métiers entendu, 


Arrête : 
Art. 1%. — Est approuvée la convention com 


clue le 14 novembre 1948, entre le conseil 
national des assurances el le conservatoire 
national des arts et métiers, pour la fonde- 
tion et l'administration ds l'école nationakg 
d'assurances. 

Art 2 — L'école nationslke d'assurances, 


constituée en institut du conservatoire naftie- 
nal des arts et métiers, est administrée per 
le directeur du conservatoire national des arts 
et métiers, assisté d’une commission technt- 
que composée coinme suit: 


Président. 


L'un des vice-présidents du ecnsell nations 
des assurantCes désigné par ce conseil. 


Vice-président. 


Un membre du conseil d'administration de 
conservatoire des arts et métiers Gésigné par 
ce conseil. 


Mernbres. 

Le directeur des assurances Ou 80n renrésen« 
tant. 

Le directeur de l’enseignement technique ou 
son représentant. 

Un élégué de la fédération francaise des 
sociétés d'assurances. 

Un délégué de la confédération générale du 
travail (C. G. T.). à 

Un délégué de la confédération française 





des travailleurs chrétiens (C, F. T, C.). 
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— 
Un délégué du syndicat nationai des agenis 


tanéraux d'assurances. | 
n Un délévué du syndicat nationa] des cour- 


tiers d'assurances. 
Un délégué du eyndicat du personnel de 


on des sociétés d'assurances. 
S x membres du conseil national des assu- 
pances désignés par ce conseil 


Les chargés de cours d'assurances et de 
théorie mathématiques des assurances el cal- 
ou] des probabilités du conservalcire national 
des arts et méilers. 


Le directeur du conservatoire national des 
arts et mé 3. i | 

Le directeur des études de l'école nationale 
d': irancé est ercrétaire de la commiss:0n 


techn'que avec voix délibérative 


L: nmission technique se réunit au moins 
ui. fois par an sur convocation du directeur 
du conservatoi 

art. 2, — Les dépenses de l'école nationale 
d inces € MINE ent 

La rémunération du directeur des études, du 
sersonnel ensefgnant, du personnel de secrd- 

ariut et de comptabilité et du personnel de 
s €; 
La rémunération des jurys d'examen; 
L'acquisition du m itériel el des fournitures 


n ssaires à d’ensergnement, à la compiabi- 
bité et au secrétariat: 


iXx charges générales du 





i 
La participation 


nservatoire national! des aris et méticrs. 
Art. 4. — Le directeur du conservatoire na- 
tonal des arts et mé'iers est chargé de l'exé 


eution du présent arrûlé 
Fait à Paris, le 21 janvier 194 
M.-R. NARGKTAN. 
———— ——— #8 Q D— —— — — 


Conseil artistique de la Réunion des musées 
nationaux. 

Par arrété en date du 21 janvier 14947, M. Mi- 
œhel Calmann, amateur d'art, a élé nommé 
menibre du conseil artistique de la Réunion 
des mustes nalionaux, en remplacement de 
M Marquet de Vasselat, décédé, 


— - - 0 =— 





Aûraiinistration centrale. 





Le-minisire de l'éducation nationale, 

Vu 1e décret no 45-2292 du 9 octobre 1915 
portant règlement d'administration publique 
pour l’applicalion de l'article 144 de l'ordon 
aance n° 45-2283 du 9 octobre 1945, notamment 
d'articie 8 (2e alinéa) ; 

Vu le décret n° 46-1156 du 22 février 1916 
modifiant le décret susvisé n° 45-292 dy 
B oclohre 1945 : 

Vu l'arrûlé du 16 décembre 1946 arrêlant la 
liste des candidats déclarés reçus aux éprey 
ves d'admission définitive; 

Sur la proposition du direc!eur de l’adminis- 
bsiion générale, 

ersèie: 

Art, fer, — M. Richanl (Paul), en fonctions 
à l''admiistration centrale au 31 décembre 
6%5 en qualité de commis principal de 
&° classe, réunissant à cette date les conditions 
requises pour être intégré directement dans 1e 
corps des secrétaires d'administration et ayant 
satisfait aux épreuves d'admissibilité et d'ad- 
mission définitive du concours pour l'emploi 
de secrétaire d'administration ouvert par l'ar- 
rêté du 9 octobre 1945, dispensé de stage, est 
tilularisé en qualité de secrétaire d’adminis- 
tralion de 2e classe, 4er échelon, avec une 
ancienneté à valoir de 11 mois. 

Art, 2. — Le directeur de l’administration 
géntrale est chargé de l'exécution du présent 
@rrtlé dont les dispositions æuront effet à 
gomp'er du 1er janvier 1946. 

Faït à Paris, le 31 décembre 196. 

M.-H. NARGELEN, 
—@ 6 $— 


2e ministre de l'élucation nationale, 


Vu le décret n° 45-2% dx # octobre 1945 
rtant ement d'adminÿswation yublique 
pour l'application de l'article 44 de l'ordon- 
nce n° 45-2%83 du 9 octokre 1915, notam- 
ment l'article 8, > alinéa; 
es 





Vu l'arrêté du 46 décembre 1916 arrêtant la 
liste des candidats déclarés reçus aux épreu- 
ves d'admission définitive, : 

Sur la proposition äu directeur de l’adminis- 
tration générale, 

Arrêie: 

Art. 1er. — M. Lalé (Jean), secrétaire d’admi- 
nistration à l'administration centrale (direc- 
ton de l'enseignement dn 2e degré), dispensé 
de stage comme ayant ét en fonclions dans 
un service public lors de l'ouveriure du con- 
cours pour le recrutement de secrétaires d’ad- 
ministralion auquel il a satisfait, et déciaré 
reçu aux épreuves d'admission définitive, est 
titulaerisé en qualité de secrétaire d’acminis. 
tration de 2e classe (1er échelon). 

Art, 2. — Lo directeur de l'administration 
générale est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, dont les dispositions euront effet à 
compter du 22 jullet 196. 

Fait à Paris, le 14 janvier 1947. 

M.-E. KAEGELEN. 
BE — 


Enseigrement supérieur, 


Par arrêté en date du 31 décembre 1516, sont 
nominés à l'école normale supérieure, à 
compter du 4er janvier 19447: 


Garçon de salle stagiaire. 


M. Chevauche (André), en remplacement 
de M, Guelou. 


Garçon de laboratoire stagiaire. 


M. Poulain (Eugène), en remplacement de 
M. Ltotard. 


—— 6 &———— 


Par arrêté du 24 janvier 1947, le titre de 
professeur honoraire de la faculté mixte de 
médecine et de pharmacie de Lille "est con- 
féré à M. Lavier, ancien professeur de cetie 
faculté, nommé à Paris. 





MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Suppléments de fonctions du personnel de 
l’'enscignement en service à Madagascar et 
dépendances à soumettre à relenue en 
application de l'article 5 du décret du 
1 novembre 1928 portant règiement de la 
Caisse intercoioniale des retraiies. 





Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu Je décret du 4e novembre 1928 orga- 
nisant la caisse intercoloniaie des retraites, 
et notamment l’article 5, modifié par les dé. 
crets des 15 février 1938 et 17 août 196; 

Vu l'arrêté ministériel du 24 novembre 
1937 fixant les suppléments de fonctions à 
soumettre à retenue à Madagascar, en appli- 
cation de l’article 5 du décret du + novem- 
bre 198 portant règlement de la caisse in- 
tercoloniale de retraites: 

Vu la lettre ne 3608 du 9 octobre 146 
du haut commissaire de la République, gou- 
verneur général de Madagascar et pen- 
dances : 

Vu l'avis du conseil d'administration de Ja 
caisse intercoloniale des retraites, 


Arrêle : 

Art. 1, — Les dispositions de l’article 4er 
de l'arrêté du 24 novemibre 1997 relatives aux 
suppléments soumis à retenue du personnel 
enseignant en service à Madagascar et dépen- 
dances tributaires de Ja caisse intercolomale 
de retraites sont abrogées. 


Art. 2. — Les suppléments de traitement 
et les indemnilés constituant des suppléments 
de traitement à soumettre, application 
de l’article 5 du décret du 4e novembre 4928. 
à la retenue de 6 p. 100, sont les suivants 


en ce qui concerne le pes de l'en- 
selgnement tributaire de la caisse intercole- 





1 


| 
] 


niale de retraites en service à Madagascar 
et dépendances: 

Indemnité de fonction des proviseurs et @- 
rectrices de lycées. 

Indemnité de fonction des censeurs des 


lycées. 
f émnité de fonction des directeurs, pris. 


ndemnilé d'admissibilité et de biadmissi- 
plité à l'agrégation. 

indemnité de doctorat d’Rtat. 

Supplément de traitement elloué aux ÿrs- 


EE —- et direçirices des collèges. 


! tituteurs et inslitulrices ehargés d'enselgne- 


ment dans les classes secondaires des lycées 
et collèges. 

Indemnité aux inspecteurs de l’enselgne- 
ment pourvus du cerlificat d'aptitude au pro- 
fessorat des écoes normales. 

Supplément de fonctions aux instituteurs e4 
sr + yoéto chargés de la direction d'uxs 

cole, 

Supplément de traitement alloué aux mat. 
tres chargés de cours complémentaires. Les 
d'recleurs et directrices des écoles commé. 
meéntaires ont droit au cumul de cetle fn- 
demnité de cours complémentaires et de eelle 
de direction dans les conditions suivantes 
sans réduct'on «ei, non déchargés de c'asse, 
ils donnent leur enseignement dans ce cours, 
et dons les limites prescrites par la le- 
mentation en vigueur si, déchargés de s- 
ses, ils donnent dans ce coufs au moins six 
heures d'enseignement sur des 1natières 
essenlielles du programme. 

Supplément de traitement du directeur ée 
l’école Le Myre-de-Vilers. . 

Supplément ‘de traitement des insltuteurs 
et institutrices chargés d'enseignement dans 
une classe du troisième degré malgache. 

Supplément de traitement a:lué aux rédac- 
teurs à la direction de l'enseignement, æux 
che’s de circonscription scolôire, aux rhefs és 
secteur scolaire. 

Supplément de traitement an directeur de 
l'école industrielle de ‘Tananarive. 

Supplément de traitement aux directeure 
des sections professionnelles spéciales. 


art. 3. — Les dispositions de l’article 8 
ci-dessus sont appHcables à tous les fenc- 
tionnaires et agents qui s trouvaient en 
service au 15 avril 19%. 

Les intéressés verseront rétroactivement les 
retenues réglementaires sur les indemnttés 
ou suppiéments qui n’y avarent pas été assu- 
jettis et qui, y étant désormais soumis, doi- 
vent entrer en ligne de compte dans le cakeu! 
de leur traitement moyen des trois dernt- 
res années. 

Le budget employeur sera astreint au ver- 
sement de la contribution prévue à l'ertt 
cle 83 du décret du 4er novembre 1928. 


Art 4 — Le directeur du personnel æm 
ministère de la France d'outre-mer, le éi- 
recteur général de la ralsse des défôts et 
consignations et ke gouverneur général ée 
Madagascar et dépendances sont chargés, eh4- 
cun en ce qui le conrerne, de l'exécution 
du présent arrêlé. 

Fait À Paris, le 9 Janvier 1947. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le sous-secrétaire d'Elat ” 
à la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 





CEE 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Indemnités des membres du comité nationai, 
des commissions naâtionales ct des commis- 
sions départementales de la formation pre- 
fessionneilé et des comimissions de contrèle 
des centres de formation. 





Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale et le ministre des finances, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant erga- 
nisation provisoire des pouvoirs publics; 


Vu les articles 4 et 17 du décret n° 46-2341 
du 9 novembre 1946, 
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29 Janvier 1947 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 1019 
Arrétent: Office national d'immigration. Salaires des emp:uyés, techniciens, dessina- 
Article Egg en Pr 2e mue erig Le mg à Fra teurs et agents de maitrise dans les indus 
missions de contrôle des centres collectifs de "APR eur . +5 tri bâti ics. 
formation professionnelle visés par l’article 4 Le ministre du travail et de la sécurité PR ju pis RENE 


du décret du 9 novembre 1946, ainsi que les 
membres non fonctionnaires du comité na- 
tional et des sous-commissions profession- 
nelles visées par l’article 17 du même décret 
ont droit, dans les conditions prévues par la 
réglementation en vigueur, au rembourse- 
ment de leurs frais de transport et à des in- 
demnités pour frais de déplacement. 

Le montant de ces frais et de ces indem- 
nités sera déterminé suivant les règles appli- 
cables aux agents de l'Etat, les membres des 
commissions de contrôle et ceux des sous- 
commissions départementales élant assimilés 
aux fonctionnaires du groupe If, ceux du 
comité national et des sous-commissions na- 
tionales aux fonctionnaires du groupe Il. 

Les membres salariés du comité national, 
des commissions et sous-commissions pour- 
ront, de plus, sur production d’un certificat de 
leur employeur attestant le non-payement de 
leur salaire, bénéficier d’une indemnité for- 
faitaire de 100 F par séance, dans la limite, 
par jour, d’une séance dans la matinée et 
d’une séance dans l'après-midi. 

Ces dépenses seront imputées sur les crédits 
ouverts au ministre du travail, sous la rubri- 
que « Frais de fonctionnement des conseils 
et commissions ». 


Fait à Paris, le 16 janvier 1915. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par autorisalion: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
CH. FRAPPART. 


—+ 6 + 





Office nationai d'immigration. 


Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, 


Vu le décret en date du 26 mars 196 por- 
tant règlement d'administration publique pour 
l'organisation de l'office national d'immigra- 
tion, 


Arrête : 


Art, 4er, — M. Roger Lefevre, chef de cabi- 
net du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, est nommé commissaire du Gouver- 
nement auprès de l'office national d’immigra- 
tion, au lieu et place de M. Joulain. 

Art. 2. — Le directeur de l'office national 
d'immigration est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 janvier 1947. 

A. CROIZAT. 


sb D &- 





Directeur de la main-d'œuvre. 


Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, 


Va le décret du 12 août 1924 modifié, portant 
règlement de l’administration centrale en ce 
qui concerne le recrutement, l'avancement et 
la discipline; 

Vu le décret du 7 mai 1946 détachant 
M. Hauck, directeur de la main-d'œuvre, en 
qualité de conseiller du travail à l'ambassade 
de France à Londres, 


Arrête : 


Art. 4er, — M. Jean Briquet, ancien comrmnis- 
siire du Gouvernement auprès de l'office na- 
tional d'immigration, est chargé des fonctions 
de directeur de la main-d'œuvre pour la durée 
du détachement de M. Hauck. 


Art, 2. — Le directeur général du travail et 
de la rmain-d'œuvre est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 23 janvier 1917. 

A. CROIZAT. 





— € © 








sociale, 

Vu le décret du 26 mars 1946 portant règle- 
ment d'administration pour l’organisation de 
l'office national d'immigration, et notamment 
ses articles 2 et 5, 
Arrête : 


Art, 1er, — M. Jean Briquet, chargé des fonc- 
tons de directeur de la mein-d'œuvre, est 
nommé membre du conseil d'administration 
de l'office national d'immigration, au titre du 


ministère du travail, au lieu et place de 
M. Guerard. 

Art. 2. — Le directeur de l'office national 
d'immigration est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal 


officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 27 janvier 1947. 
A. CROIZAT. 
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Mutualité, 


Par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en daie du 27 janvier 1947 
ont été approuvés Iles statuts 
mulualistes ci-après: 


des sociétés 


AISNE 


Union mutuelle du personnel de la sucrerie 
agricole de Guignicourt, n° 2-415, à Guigni- 
court {Aisne). 


CÔTE-L'OR 


Caisse de secours des ouvriers et employés 
des deux sexes des <spectacites cinématogra- 
phiques de Dijon, n° 21-55», à Dijon ‘Cüle- 

Or). 
LOIRET 
Préchirurgicale mutualiste du Loiret, no 45-427, 
à Orléans (Loiret), 3, Cloîlre Saint-Paul, 


SEINE 


La Renaissance, n° 75-4103, à Paris (Scine), 


1, rue de Trélaigne (18°). 
—<- € © 





Appointements des techniciens, agents de mai- 
trise, caïres et assimilés du commerce de 
combustibles, des entreprises d'importation 
de combustibles et des fabriques d'agg'omé- 
rés ds combustisles de charbon. 


“ Rectificatif au Journal officiel du 26 novem- 
bre 196: 

Page 994, %æ colonne, erticle 2, dernier ali- 
néa, au lieu de: « Cette prime réduile de moi- 
tié, sera versée au personnel des bureaux 
lorsque ceux-ci sont silués dans les chantiers 
ou usines des fabriques d'agglomérés combus- 
tibles de charbon », lFre: « Cette prime ré- 
duite de moitié sera versée au personnel des 
bureaux lorsque ceux-ci sont silués dans les 
chantiers ou usines des en:reprises d’impor- 
tation de charbon et les fabriques d'agglomé- 
rés combustibles de charbon ». 


Page 9986, {re colonne, fer emploi, Employé 
de laboratoire, 4e et % ligne, au fèu de: 
« d’assim ler rap.demeut lies méthodes ana- 
lyses ou d'essais », lire: « d’assimilcr rapide- 
ment les méthodes d'analyses ou d'essais »; 
% colonne, % emploi, Chef du service de la 
comptabilité généraie, 9e ligne, au lieu de: 
« Etablit un plan Comptable », jire: « Etablit 
le plan comp.able »; ML — Cadres des posi- 
tions supér eures, {er paragraphe, 9% ligne, au 
lieu de: « exige une valeur technique élevée 
et soit justifiée », lire. « exige une valeur 
technique élevée ou soit justifiée ». 

—@- © à 








Re fl 


alif au Jou 


lu Un urnal officiel du 10 janvier 
1947: page 268, {re colonne, article 2, 2 ligne, 
au lieu de: « II (eharnentes bois et fer, ser. 
rurerie, fermetures et persiennes métalliques, 
menuiserie et parquets), V ‘peinture et vitre- 
rie) », lire: « JM \jarpente bois et fer, ser 
rurer e, fermetures et perstennes métalliques, 
menuiserie, parquels), IV (couverture, plombe- 


rie, fumist , Chauffage, éclairage), V (pein- 





Décision modifiant la décision du 19 juillet 
1945 portant classification des emplois danse 
certaines branches des industries de l'ali- 


mentation. 
Recüficatif au Journal officiel du 10 janvier 
1917, page 270, 3° colonne, 4e, % et 6° ligne, 


Au lieu de: 


«a Le min'stre du travail et de la sécurité 
sociale, arrête: », 
Lire : 
« Le ministre du travail et de la sécurité 


sociale, 

« Vu l'arrêté Au 21 mai 1945 relatif aux sa- 
laires dans les industries de l'alimentation : 

« Vu la déc'sion du 19 juillet 4945 portant 
classification des emplois dans certaines bran- 
ches des industries de l'alimentation, 


« Décide: ». 

Te ligne, article 4er, au lieu de: « 
pitre | industries coloniales », 
Chapitre IX: industries coloniales » 


Le che. 
lire: « Le 





MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Délégation de signature. 





_Le ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre, 


Vu le décret no 45-202 du 46 février 1946 
autorisant les ministres à déléguer, par ar- 
rêté, leur signature ; 

Vu le décret du 22 janvier 1947 portant no- 
mination des membres du Gouvernement, et 
notamment du ministre des anciens combat: 
lants et victimes de la guerre, 


Arrête: 


Article unique. — Délégation permanente 
est donnée à M. Perriès (Fernand), directeur 
des pensions, à l'effet de signer au nom du 
Iministre des anciens combattants et victimes 
de guerre, les décisions relatives aux affaires 
suivantes rentrant dans les attributions. de ce 
service : 

1° Demandes de pensions ou allocations 
fondées sur l'invalidité, le décès cu la durée 
des services; 

: 2° + pRosN a relatives à la retraite du com- 
aitant; 

3° Demandes de secours: 

4o Suppressions cu réductions de pensions 
prononcées par application des dispositions 
relatives à la revision des pensions abusives; 

oo Exonération ou reversement des sommes 
indûrnent perçues au litre d'allocations provi- 
soires d'atlente par les veuves, orphelins ou 
ascendants. 


Fait à Paris, le M ianvier 1947. 


FRANÇOIS MITTERAND, 
ce 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


Axxée 1947 





Ordre du jour du jeudi 30 janvier 1947. 

A dix-sept heures et demie. — SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Suite de la vérification des pouvoirs: 
Département de la Marne (rapport supplé- 

mentaire de M. Lacazc). 
Département de la Moselle 

mentaire de M. Arthaud). 


{en nrt , t 1 
rapport Euppic- 


Territoire du Moyen-Congo (coliège des au- 
tochtones) (M. Dulard, rapporleur). 
Territoire du Niger (M. Marc Scherer, rap- 


porteur). 

Département du Nord (2 circonscription) 
(rapport supplémentaire de M. Chautard), 

Territoire de la Côte française des Somalis 
{M. Finet, rappor æur) 

Département de la Vienne (rapport s22plé- 
menlaire de Mlle Lamblin). 

Département de la Iaute-Vienne (rapport 
supplémentaire de Mile Lamblin). 

2. — Discussion du projet de loi relatif à 
l'élection et ou statut des représentants des 
magistrats au conseil eupérieur de la magis- 
trature, (Nos 279 (rectifié)-100, — M, de Moro- 
Giafferri, rapporteur.) 


3. — Discussion des conclusions du rapport 
du 2e bureau sur les opérations électorales du 
département de Constantine (1 collège) 
(M. Hugues, rapporteur). 


4. — Discussion des conclusions du rapport 
du 7° bureau sur les opérations électorales du 
département d'Oran (2° collège) (M. Yälard, 
rapporteur). 

5. — Discussion des conclusions du rapport 
du {er bureau sur les opérations électorales du 
département d'Alger (2e collège) (M. Citerne, 
rapporteur). 





Nomination de membres de commissions. 





Dans sa séance du 93 janvier 1947, l'Assem- 
blée nationale a nommé : 

49 M. Draveny, membre de la commission 
de comptabilité; 

20 M. Raseta, membre de la commission de 
la famille, de la popuiation et de la santé pu- 
blique ; 

3° M. Ravoahangy, membre de la comaimnis- 
Sion des moyens de communication; 

40 M. Rabemananjara, membre de la com- 
mission de la presse; F 

90 M. Rabemananjara, membre de la com- 
mission de la production industrieile ; 

6° M. Ravoahangy, membre de la cominis- 
sion des territoires d'outre-mer. 





Désignation de membres de commissions 
extraparismentaires., 





Dans sa séance du 22 janvier 1947, la com. 
mission de l'intérieur a désigné MM. Badiou, 
Demusois, Godin et Serre (Charles) pour faire 
partie du conseil national des services publics 

artementaux et communaux, 





Dans sa séance du % janvier 4947, l'Assem- 
dlée nationale a nommé Mme Madeleine 
fraun et MM. Verneyras et Bouhey, membres 

e la commission nalionale de presse et d’in- 

rmation, instituée par l’article 2% de Ja loi 

u 11 mai 496. 














Commission des finances et du contrôle 
budgétaire. 


Séance du mardi 23 janvier 1947, 

Présents. — MM, Pièrre Abelin, Albert Au- 
bry, Gaston Auguet, Robert Betolaud, Charies 
arangé, Maurice Bourges Maunoury, Maurice 
Brillouet, André Buriot, Robert Buron, Léon 
Dagain, Joseph Denais, Jacques Duclos, Joan- 
nès Dupraz, Marc Dupuy, Roger Dusseaulx, 
Jean Errecart, Félix Garcia, Pierre Gabelle, 
Gilles Gozard, Jacques Gresa, André Guitlant, 
Jean-Moreau, René Lamps, Joseph Laniel, 
René Mayer, Pierre Meunier, Rernard Pau- 
mier, Chrisiian Pineau, Arthur Ramette, Lio- 
nel de Tinguy, André Tourtaud, Pierre Truf- 
faut, Maurice Viollette. 





Commission de la justice et de législation. 


Séance du mardi 28 janvier 1497. 


Présents. — Mile Archimède, MM. Berger, 
Bourbon, Chamant, Charpin, Chautard, Ci- 
terne, Courant, Defos du Rau, Delahoutre, Des- 
jardins, Dominjon, Faure, Gal'et, Garet, Gri- 
maud, Guesdon, Mme Hertzog-Cachin, MM. 
Juge, Kriegel-Valrimont, Mabrut, Mcndon, 
Montillot, Moro-Giaflerri (de), Péron (Yves), 
Rollin (Louis) Tinaud, Toujas, Valentino. 





Convocations de commissions, 





La commission de l'éducation nationale se 
réunira le vendredi 31 janvier 1947 à dix 
heures (local de la commission n° 262): 


I. — Discussion realive aux questions à 
poser à M. le ministre lors de sa prochaine 
audition. 


II. — Désignation d'un commissaire chargé 
de participer aux travaux de la commission 
des finances pendant l’examen des articles de 
loi ou des chapitres de crédits qui ressortissent 
à la compétence de Ja commission de l’édu- 
cation nationale, 


HIT, — Nomination de rapporteurs pour les 
propositions de loi: 

(No 177.) De M. Frédéric-Dupont tendant à 
étendre le bénéfice des versements d'attente 
mensuelle prévus par le décret du 29 octobre 
19%6 aux bibliothécaires, aux archivistes, aux 
conservateurs de musées, aux aides techni- 
ques des bibliothèques. 

(No 247.) De M. Cogniot et plusieurs de ses 
collègues tendant à réintégrer les surveillantes 
générales des lycées et collèges de Paris dans 
le gens ordre à compter du 4° avril 4942 
et à leur accorder le rappel de traitement cor- 
respondant à cette réintégration. 


IV. — Questions diverses. 





La commission des finances 6e réunira mer- 
credi 29 janvier 1947, à dix heures (local de 
la commission) : 

I. — Projet de loi (ne 284) relatif à diverses 
dispositions d'ordre financier (suite et lettre 
reclificative). (M. le rapporteur général.) 

IH. — Projet de loi (n° 391) portant ouver- 
ture de crédits sur l'exercice 1917 en vue de 
l'attribution d'une allocation provisionnelle 
aux personnels de l'Etat en activité et en 
retraite. (M, le rapporteur général.) 





La commission du ravitaillement se réunira 
le jeudi % janvier 1917, à dix heures trente 
(local de la commission, ne 232): 


Echange de vues sur les problèmes actuels 
du ravilaillement. 





La commission du travail et de la sécurité 
sociale se réunira le jeudi 30 janvier 1947, à 
dix heures (local de la commission de ja 
production industrielle, neo 264): 


IL. — Désignation de rapporieurs pour les 
projets de loi: . * 


No 29, tendant à accorder des indemnités 
assurances 





aux ageÿ's d’ ei courtiers, par suile | 


du transfert de la gestion du risque accident 
de travail aux organismes de sécurité sociale ; 

No 239, portant création de conseis supt- 
rieurs de prud'hommes; 

No %5%5, relatif à l'introduction, dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselle, des articles 30 à 50 b inclus 
et 54 du livre 1I du code du travail; 

No 278, modifiant la loi ne 46-219 du 11 octo- 
bre 19%6 relative à l’organisation des services 
médicaux du travail; 

No 296, portant création d’attachés du 
travail. 

Désignation de rapporteurs pour les propo- 
sitions de loi: 

No 202, de M. André Denis, portant orga- 
nisation de la formation professionneke ; 

No 26, de M. Barrot, relative au statut de 
la mutualité; 

N° 316, de M. Boisdon, relative à la valeur 
des jardins et champs pour l'acquisition des- 
que!s des socittés de crédit immobilier sont 
intéressées à consentir des prêts; 

No 345, de M. Morice, relalive à l’organisa- 
tion administrative de la sécurité sociaie. 


II. — Questions diverses. 





RECTIFICATIFS 





La commission des affaires économiques s6 
réunira le mercredi 29 janvier 1947, à quinze 
heures, au lieu de quatorze heures trente 
(local de la commission, n° 263) : 

Exposé de M. andré Philip, ministre de 
l'économie nationale, sur la politique du Gou- 
vernement en matière de prix. 





La commission des affaires étrangères se 
réunira le mercredi 2 janvier 4947, à qua- 
torze heures trente, au lieu de seize heures 
(local de la commission, n° 255) : 

Même ordre du jour. 


Additif à l'ordre du jour que tiendra la 
commission de l'agriculture, le mercredi 
29 janvier 1917, à quatorze heures trente (l0- 
cal de la commission n° 232): 

Echange de vues sur l'application du plan 
de sécurité sociale à l’agriculture. 





Additif à l’ordre du jour de la séance que 
tiendra la commission de la justice-et de lé- 
islation, le mercredi 29 janvier 1947, à quinze 
Louses (local de la commission ne 250): 


Suite du "3 de M. de Moro-Giafferri sur 
le projet de loi (n° 279 rectifié) relatif à 
l'élection et au statut des représentants des 
magistrats au conseil supérieur de la magis- 
trature. 





Additif à l’ordre du jour de la séance que 
tiendra la commission du suffrage universel, 
du règlement et des pétitions, le jeudi 20 jan- 
vier 1947, à neuf heures trente (local de la 
commission no 249): . 





Désignation de rapporteurs pour: 

a) La proposition .de résolution (n° 250) de 
M. Waïdeck Rochet tendant à la nomination 
d’une commission spéciale chargée d’enqèier 
sur la livraison du vin par les producteurs, au 
ravitaillement général et la répartition de ce 
vin entre les attributaires; 

b) Le projet de loi (ne 298) relatif au rem- 
placement des conseillers de la.Répübliqua 
décédés, démissionnaires ou invalidés. 





Convocation de bureau. 
Le 2 bureau se réunira le jeudi 30 janvier 
1947, à dix-sept heures (local du 2° bureau) : 
I. — Election du président. 
II. — Examen du dossier des opérations 
électorales du terriloire de la Côte d'ivoire 
(M. Midol, rapporteur), 
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II. — Examen du Gossier des opérations 
électorales de l'archipel des Comores (M. Char- 
les Benoist, rapporteur). 

IV. — Examen du procès-verbal de la com- 
mission de recensement du département de la 





Charente-Marilime, relatif au remplacement 
d'un député démissionnaire de ce départe- 
ment. 
Réunions des commissions 
du 


mercredi 29 janvier 1247. 


Commission des affaires étrangères, à qua- 
torze heures trente. — Local n° 255. 

Commission des affaires économiques, à 
quinze heures. — Local n° 263. 

Commission de l’agriculture, 
heures trente. — Local no 232. 

Commission de la famille, de la pren 
et de la santé publique, à quatorze heures. — 
Local n° 251. 

Commission des finances, à dix heures. — 
Local de la commission. 


Commission de l'intérieur, à dix-sept heures 
trente. — Local n° 207. 

Commission des terriloires d'outre-mer, à 
quatorze heures trente. — Local n° 254. 

Commission de l'agricuiture (sous-commis- 
sion des boissons), à dix heures. — Local 
no 222. 

Commission de la justice et de législation, à 
quinze heures. — Local ne 250. 

3e bureau, à dix-sept heures. — Local du 
ge bureau. 

40e bureau, à quatorze heures trente. — Lo- 
cal du 10° bureau. 


à quatorze 








CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1917 





Ordre du jour du vendrodi 51 janvier 1947. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 

1, — Vérification de pouvoirs (suite) : 

der bureau Dahomey (1er coliège) (M. Leu- 
ret, rapp2rieur). 

der bureau Dahomey (2 collège) 
Menditte, rapporteur). 

Ge bureau Océanie (M. Fournier, rapporteur). 
6 Bureau Soudan (1er collège) (M. Le Sas- 
sièr-Boisauné, rapporteur). - 

2, — Nomination d'un vice-président 
Conseil de la République 

ment). 


(M. Le 


du 
(art, 10 du règ'e- 





Les billets pre la date dudit jour et 
valables pour la journée comprennent: 

4er étage. — Depuis M. Sid-Cara, juéques et 
y compris M, Victoor., 

Tribunes. -—- Depuis M. Vieljeux, jusques 
et y compris M. Borgeatwi. , 





Convocations de commissions. 





Les commissions générales sont convoquées 
Pour 6e constituer aux jours et heures sui. 
vants: 

Le mercredi 2% janvier 4947. 
A 10 heures, 
Marine et pêches (local 201). 
Presse, radio et cinéma (kxal 213). 


À 11 heures. 


aie, population et santé publique (local 


sut universel, règlemen titions, 
Nocal #4). rt dd 


A 44 h. 3%. 
Finances (local. de la ocmmission), 


À 4 à. 5 
Affaires économiques, douanes et convel 
commerciales 


! 1.5 Lun ? 
uns (Jocai 20! 





Affaires étrangères (local 217). 
€ iunication et tr rts 
et té:éphones, chemin de 
2. € } cal 221 
A 16 heures 
Intérieur (administration générale, dépa: 
mentale et communale, Algérie) (local 214) 


Justice et 
commerciale (loc 
A 16.)h, 45. 

Education nationale, beaux-art 
neæe et loisirs (local 261). 
France d'outre-mer {local 221). 

Pensions (pensidns civies et militaires et 
victimes de la guerre et de l'oppression) 
(local 213). 


, Sports, jeu 


À 17 D. 
Agriculture (local 214). 
Défense nationale (local 217). 


30. 


Le jeudi 3 janvier 1947. 
A 9 M. 3. 
Production industrielle (local 214). 
Ravitailement (local 217). 
; A 10 h. 42. 


‘Reconstruction et 
(local 201). 


dommages de guerre 


À 11 
Travail et sécurité 


eures. 


sociale 


(local 221), 





Convocation da bureau. 


Le 4er bureau 6e réunira le vendredi 31 jan- 
vier 1947, à quatorze heures quarante-cinq 
(local du 17 bureau): 

Examen des opéralions électorales du dé- 
partement de Constantine (2e collège). 





Avis Ce concours pour l'emploi de £téno. 
dactylograahe (dame secrétaire) des services 
du Conseil de la Répubiique, 





Un concours pour le recrutement de sténo 
dacty:ographes (dames secrétaire:) des ser- 
vices du Conseil de la République aura lieu 
le samedi après-midi {er février et le dimanche 
matin 2 février 1947. 

Ce concours comprendra les 
vanies : 

io Dictée manuscrite ; 

2 Narralion sur un suict d ire ou de 

sographie (niveau du brevet élémentaire: 
ilistoire de France de 1789 à 1910. Géographie 
de la France et des territoires d'outre-mer 

Je Epreuve sténographique avec 
tion à la machine à écrire de 
graphique ; 

4o Reproduction à la marhine à écrire 
d’un texie comportant un tableau de finances 


épreuves sui- 


hist 


; 
reproduc- 
la prise sténo- 


Les épreuves de chaque matière seront! 
cotées de 0 à 20 points et affectées des cocef- 
ficients suivants: 

Dictée manuecrite...... PRTES VESTE mA 

Narration d'histoire et de géographie.. 4 

Epreuve sténogri:phique................ 6 


tex'e et d’un ta- 


nn nn nnn ns . 


Reproduction d'un 
b'eau déS 


Les candidates qui Aésireraient prendre par! 
à ce concours devront faire parvenir, avant 
le 4er février 1917, au secrétariat général uv 
Conseïl de la Répubiique, jeur demande 
accompagnée des pièces suivantes: 

io Extrait de eur acte de naissance sur 
& timbré : 

o Extrait récent de leur casier judiciaire; 

3? Certificat de bonne vie et mœurs; 

4° Note indiquant leur éitualion de famille; 

5° ie des titres universitaires; 

6° Certificat médica! délivré par le médecin 
chef du Conseil de la République, qui rece- 





vra les candhiates de Paris à son domicile, 
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En lil { 0! { r } 
ieu Ju ( 3 tom! ‘ p 
les disposilit ‘ S « 
19: n° 11 | L 
2% août 1951 s& 2 I Le e 
qu'en état de cau n él 
frap 3 par l’un ou ] de « d X 
textes 

Tous ren ner ls ©€< npién t { cp 
rent « nés aux cand (4 Ï 
teront au, secrétariat £g ral du Cor | de 
la Répubiique, palais Ju Luxembourg, 15, rue 
de Vaugirard (métro Téon) tous les Jours 
de neuf heures trente à midi, et de quatorzb 


heures à dix-huit heures. 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l'intérieur. 
Services techniques de la mairie d'Oran 

Deux concours sv? “tres et références sonf 
ouverts, l’un pour le recrutement d'un ingé- 
nieur chef de division, l'autre pour le recru- 
tement d'un architecte adjoint. 

Les demandes de candidatures, établies sur 
papier timbré, devront parvenir à la mairie 
d'Oran, division du personnel, au plus tard, 
et respectivement les G et 7 mars 1947 

Ces demandes devront êlre accompagnées 
des pièces suivantes: 

Expédition authentique d'acte de naissance ; 

Extrait du casier judiciaire datant de moins 
de trois mois; 

Certificat de bonne vie et 
moins de trois mois; 

Une pièce établis: 
de vue militaire ; 

Un certificat de nationalité francaise : 

Le diplôme, certificat ou à certincs 
conformes et références évenluelles dont le 
candidat excipe pour participer an concours; 

Un certificat médical détaillé délivré par un 
médecin assermenté de l’a tior 


n : 
1444414203 Juti0 
Limite d'âge: 


mœurs datant de 


int la situation au poine 


uplicata 


quarante an 


Traitements. — a) Ingénicur chef de divts 
sion : 129.009 à 180.699 EF: 
b) Architecte adjoint: 54.000 à 126.000 F. 


A ces trailements s’ajontent l’indernnité al- 
de 27 p. 200, l'indemnité 


de cherté 


gérienne 


de vie de %5 p. 100, la prime de rendement 
l'indemnité provisionnelle de reclassem nË 
prévue en faveur des fonctionnaires et, éven- 
tuellement, les indemnités pour charges da 


faruiie. 


Deux concours, l'un pour le recrutement dé 


six ingénieurs adjoints stagiaires, l’autre pour 
le recrutement de six adjoints techniques sta 
giaires auront lieu à la tnairie d'Oran, respec- 
livement les 25 mars et 3 avril 14957. 
Traitements, — a Ingénieur adjoint: 51.000 


à 126.000 F ; 

b) Adjoint technique : 

A ces traitements s'ajoutent: l'indernnité af. 
gérienne de 3? p. 100, l’indermnité de cherté 
de vie de 25 p. 1099), la prime de rendement, 
l'indemnité de reclassement prévue en faveur 
des fonctionnaires et, le cas échéant, les in- 
demnités pour charges de famille. 

Pour (ous renssagnernents coruplémentaires 
el programme de chaque concours, s'adresser 
mairie d'Oran, division du personnel. 


15.000 à 96.000 F. 








Imprimerie, 34, quai Voltaire, Paris (7). 





D 
Le Préfet, Directeur des Jourmoux officiels, 
lPnns CASSAGNEAU, 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT 2EçUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Admivistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





| 














en financiers 








Société d’études verrières appliquées 
et de Bouchage mécanique 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL: , RUE CAMPACÉRÈS, A PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 229087 B; 
Chalon-sur-Saône n° 12320. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 4 1/2 0/0 1947 de 15 millicns de 
francs nominal, représenté par 3.000 obli- 
gations de 5.000 F nominal, 2zmortissables 
en 20 ans. 














NUMÉROS DATES NOMBRE 
d'ordre dos de sir 
à amortir 
des tirages. remboursements. chaque année. 

1 Le janvier 1918...... % 

2 — 1949...... 100 

ÿ — 1950...... 10% 

À — 1951... ee ° 109 

o — 1. SPORT 114 

6 — LS ER 119 

7 — 1954...... 12 

8 = 1955. ..... 190 

9 _— 1996... «0 136 

10 — Bissse 112 
11 — 1958... 119 
12 _— 199., 155 
13 - 1960...... 162 
fi — 1961...... 170 
15 — 1962... 137 
16 — 1963. ..... 15 
17 — 1904....:. 193 
13 — 1969. . . » de 202 
19 — | SEP 211 
20 1967 221 
TOTAL sssososesoseses see 3.000 











VILLE DE VESOUL 


Septième tirage du 13 décembre 196. 
{ie amortissement.) 





Liste des obligations 5 0 0 1936 sorties 
et remboursables le 15 mars 1947 à 1.000 F. 
6 29 At 142% 19 1941 115) 229 
mn 300 319 311 319 283 397 400 
403 40 190 559 566 603 C0 608 
615 631 674 687 6% 156 a 818 


870 914 97 96 964 904 3 39 1.063 
4.214 1.909 1.417 1.409 1.190 1.572 « 344 1.622 
162 1.649 1.673 1.723 1.746 1.757 x. 9 1.910 
4.998 2.063 2.071 2.007 2.105 2.126 3.427 2.142 
2,179 2.206 2.225 2.243 2.250 2.258 261 2.306 





2,331 2.917 2.350 2.35 2.362 2.310 2.374 2.381 
2.305 2.399 2.435 2,453 2,605 2.717 2.718 2.742 
2,751 2.810 2.971 2.877 2.888 2.918 2.923 3.094 
3.411 3.141 3.174 3.192 3.238 3.283 3.931 5.349 
3.379 9.398 3.415 5.423 3.193 3.586 3.599 3.671 
3.712 3.722 3.753 3.816 3.819 3.834 3.837 3.904 
4.027 4.006 4.091 4.161 4.163 4.175 4.211 4.220 
4.229 4.275 4.297 4.313 4.510 4.553 4.581 4.604 
4.617 4.656 4.712 4.745 4.756 4.757 4.779 4.789 
4.833 4.861 4.896 4.025 4,910 4.967 


Les obligations dont les numércs suivent, 
amorties, n'ont pas encore été présentées au 
remboursement. 


396 485 520 525 589 667 (677 682 

686 701 702 708 828 810 852 881 

926 971 1.000 1.034 1.067 1.080 1.083 1.124 
1.133 1.172 1.229 1.281 1.293 1.307 1.369 1.370 
1.289 1.405 1.491 1.501 1.523 1.553 1.574 1.583 
1.99) 1.662 1,704 1,792 1.811 1.836 1.843 1.862 
1.913 1.918 1.929 1.930 2.008 2.036 2.046 2.084 
2.093 2.119 2.125 2.170 2.918 9.934 2,944 2.245 
2.248 2,255 2.358 2.367 2.427 2.444 2.447 2.490 
2.497 2.522 2,572 2.617 2.652 2.682 2.692 2.693 
2,710 2.711 2,712 2.713 2.716 2.790 2.798 2.816 
2.837 2.850 2,866 2.894 2.921 2.939 2.983 2,991 
2,994 3.020 3.064 3.072 3.077 3.117 3.142 3.152 
3.159 3.190 5.273 3.298 3.313 3.370 3.374 3.322 
3.906 3.316 9.373 3.420 3.4%5 3.466 3.478 3.479 
3.490 3.495 3.524 3.534 3.555 3.565 3.566 3.571 
3.601 3.619 3.699 3.681 3,702 3.706 3.714 3.815 
2.847 3.870 3.887 3.888 3.889 3.997 3.929 3.990 
3.998 4.019 4.079 4,002 4,194 4.206 4.909 4.947 
41.263 4.292 4,378 4.400 4. 4.455 4.490 4.531 
4.534 4.579 4.681 4.742 4. 7540 4.774 4.778 4.811 
4.812 4.815 4.831 4.888 4.929 4.953 4.973 4.987 
4.988 

Le maire, 
G. GARRET. 








GOUVERNEMENT GENERAL DE L'ALGERIE 


ERPRUNT ALGERIEN 3 °/, 1902 





Tirage du 4 novembre 1916. 





Liste des obligations sorties au quatre-vingt- 
neuvième tirage d'amertissement, 


411 à 190 — 121 à 1930 — 1.341 à 1.350 — 
1.931 à 1.950 — 4.051 à 4.060 — 5.221 à 5.230 — 
2.211 à 5.259 — 6.671 à 6.680 — 7.491 à 7.500 — 
8.961 à 8.370 — 8.521 à 8.530 — 8.611 à 8.620 
— 3.931 à 8.900 — 9.981 à 9.990 — 11.%1 à 
11.270 — 12,121 à 12.140 — 12.891 à 412.900 
— 193,241 à 13.250 — 43.431 à 13.440 — 13. Es 
à 13.720 — 11.551 à 14.560 — 14.031 à 14.949 
— 11.951 à 11.960 — 14.971 à 14.980 — 15.381 
À 15.990 — 16.541 à 15. Do0 — 17.021 à 17. | 
— 18.021 à 18.020 — 22.561 à 22.910 — 26.80 
à 26. S10 — 26.901 à Es 910 — 27.541 à 2 0 
— 97.611 à 27.620 — 25.761 à 27.710 — 28.341 
à 28.900 — 28.641 à 28.65%) — 29,911 à 29.920 
— 30.081 à 30.090 — 30.561 à 30.370 — 31.191 
à 3t .200 ER 31. 61 à 921.610 — 32.451 à 22.460 
— 32.401 à 32.470 — 32.541 à 32,550 — 33.861 
à +: 870 — 3. sh à 09.599 — 95.524 à 35.530 
39.001 à 39.060 — 29.861 à 99.970 — 43.121 
à 43.199 — 41.541 à . — 45.421 à 45. 2 
— 45.701 à 45.700 — 45.901 à 45.910 — 46.471 





| 


à 46.480 — 48.611 à 48.620 — 48.711 à 48,7% 
— 49.841 à 49.850 — 51.591 à 51.540 — 52,411 

à 52.420 — 53.371 à 53.380 — 54.191 à 51.20 
— 54.581 à 54 500 = 55.171 à 55.180 — 56.84 
à 56.840 — 58.454 à 58.460 — 61.531 à 61.540 
— 61. 3071 à 61.680 — 62.241 à 62.250 — 65.%1 
à 65.270 — 65.641 à 65.60) — 65.711 à 65.7%) 
— 65.821 à 65.840 — 66.051 à 66.060 — 67.711 
à 67.780 — 68.531 à 65.540 — 69.031 à 62.00 
— 69.071 à 69.080 — K 741 à 70.750 — 72.191 
à 72.200 — 72.501 à 72.510 — 72.741 à 72.750 
— 75.001 à 75.010 — 75. 871 à 70.880 — 76.29 
à 76.300 — 76.651 à 76 660 — 80.341 à 80.35 
— 82.791 à 82.800 — 83.041 à 83.050 — 83.771 
à 83.780 — 84.531 à 84.540 — 85.371 à 85.38) 
— 85.811 à 85.820 — 86.311 à 86.320 — 85.91 
à 86.930 — 87.021 à 87.030 — 87.371 et 87.37 
— 87.911 à 87.929 — 88.671 à 88. “À — 90.11 


à 90.120 — 90.261 à 90.270 — 91.871 à 91.830 
— 92.921 à 92.930 — 92.951 à 92.960 — 
93.421 à 93.430 — 94.951 à 94.960 — 95.041 
à 95.050 — 95.091 à 95.100 — 95.241 à 9.29 
— 95.301. à 95.310 — 96.301 à 96.310 — 98.101 
à 98.110 — 98.201 à 98.210 — 99.401 à 99.410 
— 99.901 à 99.910 — 100.741 à 100.750 — 
100.801 à 100.810 — 101.001 à 101.010 — 
101.301 à 101.310 — 102.151 à 102.160 — 103.971 
à 103.980 — 404.991 à 105.000 — 108.181 à 
108.190 — 108.221 à 108.230 — 109.041 à 
109.050. 


La présente liste porte à 60.189 le nombre 
des obligations sorties depuis l’origine des 
tirages et réduit à 49.289 le nombre des ti- 
tres restant à rembourser jusqu’à l'amor- 
tissement définitif de l'emprunt. 


Le remboursement des obligations et la 
payement des coupons auront lieu à partir du 
45 janvier 1947 aux caisses des établissements 
ci-après : 


Comptoir national d'escompte de Paris; 

mec 7 de Paris et des Pays-Bas; 

Soci @ “hr pour favoriser le "dévelop- 
pement du commerce et de l'industrie 
en France; 

Crédit algérien ; 

Trésorerie générale de l'Algérie; 

Crédit lyonnais. 





ET TT TT TNT NN NT À 


Les Travaux souterrains 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 40.000.000 DE FRANCS 


Siècg soCIaL: 36 bis, AVENUE DE L'OPÉRA, PARIS 
R. C.: Seine 24505 B; Marseile 112213. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


En 15 ans de l'emprunt 4 1/2 0,0 1947 de 
49.000.000 de francs, divisé en 8.000 ob:iga- 
ue de 5.000 F nominal. 


Dates des remboursements et obligations 


amorties. 

ter janvier 14949.. 385 4er janvier 19%.. 011 
— 149. . 4? | — 4957... 912 
—_ 130., 420 — 1938.. 998 
— 1951., 42 _— 1959... (2 
_ 1952,. 49 _ 1960... 09 
_ 1953.. 480 _— 1951... 6e 
— 4%4.. 901 — 1962... 74 
_ 1955.. 224 à 


Tolal: 8.000 obligations, 





æ 
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1.58% 1 7.900 — 67.961 à 67.970 — 68.2 
PMPAUNTS Chligations restant à rembourcer. s 96 A 67.90 EC ani a ." ; C0 969 : 
eu Ms N— MIA RS — 27 et x — no | 270 — QU.4 à 09.82 — 60.0 ot 09.08 
— 881 à 290 — 401 à 410 — 455 — 1.599 et | = 2.07 018 — 10.691 el 4.0 — 
SOUVERNERENT TURISIEN 1902 a 1907 | 2.600 — 2.251 et 2.252 — 9.561 à 2510 — | 70.789 et 70.790 — 70.8âÿ et 70.815 — 71.14 
2.690 — 2.98 — 268 à 2.99 3.004 à [et 71.182 — 71.139 et 71.140 — 72.101 
SSP Far 3.010 — 3.114 à 3.120 — 3478 à 3.460 DRE. US Se RE SN à e- 
T 051 à 4.058 — 4.090 — 4.714 — 4.7 à en or | US Ciel 
CNNRUNT (UE 4.746 — 4.750 — 5.001 à 5.004 — 5.006 — | 13.908 — 73.910 — 74.571 à 74.580 — 74.707 
8404 à 5.108 — 5.109 et 6.110 — 5.520 — | 7322 — 75.223 À 7.20 2 
s 4 475 — 5.912.— 5.050 — 6.311 75.510 2 
Duatre vingt neuvième tirage effectué le 30 dé- co ie et 6.72 — 6.721 À 6.7 hs 16.543 et ii 8 16.624 — 
eembre 19:6, à quatorze heures trente, dans | G 862 à G.8u — 6.99 — 7 71 À 77 — 176.627 à 36.630 - 6.682 11 à 77.013 
es bureaux du Comptoir national d'escompie | 7.727 et 7.728 — SAEL à 8110 — 8 Qi - 71.015 à 77.017 PARTS Eu 
de Parts, %4, rue Bergère. 9.482 — 9.922 — 9 l > 0 925 À € Ko et 71 1 Î 3 À 780 
9.361 à 9.370 — 9.823 et 9.8 10.243 - 71.883 À ê 17.888 2? à 
40.945 À 40.918 — 40,427 41.584 11,580 | 77.004 18.1271 à. 79.1 213 
R2MMBOURSEMENT : {er FÉVRIERN 1947 — 12.228 — 12.981 à 12.293 — 12.209 — 42.498 | à 75.319 #9 | à 
die à 12.420 — 12.468 à 12.47 2.600 — 13:551 | 79.540 19.751 à 7 | | Dee 
à 43.393 — 13.411 — 43.417 À 13.420 — | — 80.051 à : ii Led ; ” 
Première émission (150 ebligations). nr SFr 7 dci el 4 250 — 11.276 + Lu - + gr is 129 
2.82 à 3.0 — 5.476 à 5.180 — 6.08 À | 14.61 à 4A.CA — 44.647 à 11.000 — 43.461 | et 81. 8 à 0 
8.940 — 9.511 à 9.520 — 9.911 à 9.915 — 11.101 | à 415.409 — 45.511 — 15.013 À 45.511 — ga 601 \.441 
8 91.110 — 11.961 à 11.370 — 45.111 à 15.120 | 15.652 À 15.658 — 13.600 — 15.078 — 415.744 8? ) 
) — 16.421 à 46. 435) — 18.101 à 18.110 — 419.8 à 15.720 — 15.803 — 15.955 807 et 13.868 179 an, C7 ) 727 à 95.73% 
j b 49.59) — 29.741 è 20.80 — 21.501 à 21.510 | — 45,041 À 15.950 — 146.151 à 16.14 — 46.158 ce \ à ; L ! 7 &G 1 
) — 21.71 à 21.740 — 22,911 à 22.220) — 2.3H | à 16. 160 — 16. Sui à 46.244 = 16.901 à 16.409 | 86 tr à 6 ‘ \ « 1.48 
| & 22.100. — Ai. 671 à 16. GS0O — 16.853 à 15. } 1 220 87.001 4 7 } L 87 . 
) — 47.225 — 17.280 — 17.643 18.042 à | 87.7 t à 87.950 
- Deuxième émission (207 obligations). 18.016 — 18.973 à 18 975 — 18.979 19.161 ) Û 1,640 
i M001 à 2070 — 35.071 à 23.000 — 3.0 | — “67, 00 1.208 19,208 à 19.210 | — 88.6 à ES 7, pes Lie 
) 4 33.820 — 23.811 à 33.850 — 926.481 à 36.400 | j9 599 7 49 919 7 49 951 à 10.007 — 19 059 | à y va y 
{ — 38.191 à 33.400 — 42.661 à 42.670 — 49.531 | 40 oo 0 71 GE S [à 99) de + re _ 
; A 43.950 — 41.051 à 44.000 — 46.221 à 316.890 | 59 272 à 99 276 99 #20 00 Let" 90.9 \ L- er 
{ «49.431 à 49.440 — 50.541 à 50.450 — 53.271 | "op ag 99.510 — 90.701 — 90.81 à | à ein : ‘ pe 
1] bd 2.2) — 91.971 à 51.28) — Ÿ .701 à 56.710 9) 993 — 24 as1 À 2! FE REÉs 14 5 k T7: œ ; 100.028 
{ — 59.551 à 59.500 — 64.264 à 61.270 — 64.621 | ‘05 954 — 9 91f à do 00 dep pt & 
2 à 68.600 — 61.701 à 64.710 — 66.061 à 66.07 | __ 53396 à 23.500 — 94.005 à 24.007 — ) | tot gos int WG à 401.00 ti à 
Al _— 6.601 à 66.510 \ et 24.010 — 25.271 à 25.274 — 25.501 à ) | 44 ! ) {4 71 102 10.247 
sn OM EU — 6.413 et 2 TER 16 | nn À F n 7 es 
M Troïsième émission ‘(81 obligations). 96 LT vols 96 490 ” "e s G1 ‘ - ( Der 2" . | { , TE" “à * 
d 75.931 à 75.940 — 77.018 à 77.020 — 81 231 | — 27.237 À 27.250 — 27 7 et | 108.517 à 103.520 — 10 { ) — 101.028 
1 à 1 140 — 81.941 à 51.950 — 29H À &2.200 | 27.448 — 27,450 — 27.772 1.719 | à 161.029 :.% 105.81 — 
) — 16.941 à 86.20 — 97.921 à 87.090 — 8.1 | — 27.778 À 27.780 — 2? — | 491.921 à 404.92 — 14 
(9 à 5. +0 — 84.791 À 88.798. 28.283 — 28.974 et 28.975 ).108 À 1G À 103.217 Là 71 L 06 
“ Pris — 99.301 À 29.30 -— 2 h — | 105.379 — 106.61 à 1 { rs 
- 29.357 — 29.259 et 29.260 - 1.850 | f05.051 à 106.060 Lx \ — 
1 éspinsss — 20.081 À 30.090 — 2 ) et | 40 à 4 90 : * 
i EMPRUNT 1997 90.910 — 31.19% à 31.109 01.556 | 406.915 à 106.019 =— 107.21 à “ns 
à A 31,550 — 31.691 À 31.700 — 010 | 408.629 et 198.050 — 40 | 
Quatre-vinglième tirage ns à. xd "4 181 à 33.4 741 À À 408.317 108,976 — 1 6 à 108.510 — 
re C nt si rage. le 7 91 ui à ne, L 080 | it T1 = 1. ») à 109 À ) ! à 100 135 
ts $ : JTAM — 37.193 et 37.191 1.911 | 110.8 à 11990 4 TRE | 111.1 Dpt 
+ Fremière émission (453 obiigations). à 37.319 — 91.631 — 58.06 3.080 | 4pe 659 À 101558 sit St et 411 cn 
» { £ D a ‘ En 1h simi ‘ . L 119 
9.121 à 99.120 — 99.01 à 99.660 — 97.0 À 35 1er et) à PR 10 — |'atnions — 113.621 — 112.62 à 112.650 — 
à 92.600 — 101.331 à 101.390 — 102.491 à | À'éo o — s0 200 240 10.24 | 449.621 — 112.690 — 112 à 112.900 — 
LL .090 — 103.551 à 103.860 — 19.751 à 108.700 10. Shi et 40. 9! Le "11 Pr 3 f ot 113.177 - 110 g. à 11 3 113,80 et 
: — 109.601 à 400.808 — 111.401 à 411.410 — | À 34 050 — Ât.971 à 41 078 e— A 20 à du on | 1808 — 413.810 — ALLIE À ALIEN — 
D 3.021 À 113.090 — 115.751 à 415.700 — 110.761 | gg og — ‘gt=it À gt ren 41 is à | MBA À Ni. 120 (4.654 ot 11: — 
+15. 719 ——… 118. 591 à 118. xx) — 118. œ! à 4 720 — 42. 991 à 4. 20 42H v* ENT 115 121 à 115.1 115611 à 1 613 115 & 
M8.990 — 120.261 à 120.270 — 120.341 À 429.20 | à ‘49 499 — 4 H14 et 430 au LT À LR —7,.4115:998 Fe pre rats No À 
— 190.061 à 420.950 — 121.051 à 121.070 — | 44 moi — 42 me 16 000 Le ogg | 116.367 — 117.129 — 117. à 117.790 
p- Ee.811 à 128.890 — 130.211 à 199.290 — 444.744 | 47708 — 44.798 — 44.982 — 45.985 A'as.os0. | fScer à AIR ÈN — 4187 18.79% — 
rie à 141.750 — 147.341 À 1147.35) — 147.851 à 45.013 à 45.020 — 45.092 et 45.023 — 45.081 | fIS.PNL et 119.282 — 119-237 à 119.290 — 
247.860 — 148.801 à 118.810 — 119.901 à 149,210 | et 45.082 — 45.80% — 45.806 et 45.807 — | 11O.SUL À 119.510 — 120.094 à 520 121.132 
— 155.091 à 155.010 — 456.401 à 456.410 — | 45.809 — 45.971 à 45.080 — 46.021 À 46.095 | et 121.143 — 121.147 et 121.15 11,263 à 
856.531 à 156.510 — 157.211 à 157.220 — 450.141 | — 46.039 À 46.040 — 46.081 — 46.505 — | 121.2 — 191,473 À 421.480 — 121.694 à 121 9% 
à 159.120 — 163.501 à 463.560 — 161.981 à }746.511 à “46.520 — 46.912 à 40.814 — 47.094 | — 121.981 à 421.999 — 422.121 à 122.123 — 
__+Æ 1.900 — 161.601 à 154.610 — 165.801 à 166.810 |A 47.099 47.354 7.253 — 41.255 — | 121.321 à 134.330 (3.001 à IS — 
AA — 167.391 À 167.210 — 108.181 à 169.190 — | 47.260 — 47. 401 à 47. MO = 48.811 — 49.058 | 126.151 à 426.100 — 426.496 et 126.497 — 
10.651 à 170.660 — 170.701 à 170.710 — 472.191 | et 49.959 — 50.461 à 50.401 — 50.409 et | 126.25 et 426.96 — 126.998 À 127.000 — 
à 19.140 — 119.224 À 173.290 — 113.651 à | 50.470 — 50.501 à 50.506 — 51.226 à 51.240 | 127.01 — 127.008 à 127.010 — 127.131 À 127.138 
S 178.650 — 474.661 À 174.670 — 180.061 à 480.070 | — 51.261 — 51.963 — 51.266 à 51.270 — | — 127.412 — 127.573 À 927.575 — 127.74 à 
— 122.921 à 182.000 — 137.831 à 187.640 — | 51.351 à 51.954 — 51.422 — 51.496 à 51.428 À 127.700 — 128.161 à 13.104 — | 428.167 et 
263.151 à 492.160 — 195.231 À 194.340. = D1,741 "à 61.745 — 61761 à 51.783 — | 128.168 — 129.261 à 129.270 — 19.595 — 
7 54. 75 à 51.790 — 62.905 à 52.910 — 52.931 | 129.041 à 109.959 — 430.49 — 451.411 à 
RIS Deuxième émission (414 obilgations). À 52.993 — 52.995 À 52.940 — 53.141 À 53.490 | (II.M3 — 1H. MS — 1%:.502 À 131.560 — 
De. : "2 995 et 53.296 — 53 .208 À 54.300 — | 192.901 — 122581 à 132.535 — 152.891 4 
199.491 À 199.500 — 190.651 à 199.670 — 53.414 et 593.235 — 53.715 à 59.790.— 593.799 | 132.900 193.701 à 133.709 — 133.84 À 133 9098 
201.311 à 201.320 — 202.281 à 202.290 — 205.981 | à 53.739 -— 52.850 —-12.8 À 59054 = | — 121.015 et 149 1.016 — 131.018 et 134.049 — 
À sd y 1 FE qu 120 — 210.941 à | 53.860 — 55.971 à 55.975 — 56.120 — 56.151 | 134.522 — 131.5 
99 — 11 à 212 215.741 à 215.700 | à 56.157 — 56.451 — 56.602 à 56.608 — 56.62 35.539 35 5 — 136.00 10 — 
de — 220.881 à 220.800 — 221.351 à 221.350 — à “S6.610 — 56819 et 56 820 — 57.48 x" 136 23 Pr SN N LS 20 on 
1ga« BG à 291.060 — 999,691 À 922.695 — 923.751 57.190 — 57.499 — 57.803 et 57.804 — 57.806 135.981 à 135.900 — 136.681 à 136.636 — 
à 23. 760 — 27.381 à 227.390 — 228.781 pe à 57.809 — 58.508 et 58.509 — 58.945 à 58.850 136.688 à 136 690 — 136 891 à 136.900 — 
28.700 — 291.651 à 231.660 — 232.114 à 222.120 | — 58.851 à 58.860 — 59.118 — 59.661 à 59.670 | 133.22 à ALSUE — AR.AIL À 128.42 
1s — 22.92 à 22.000. — 234.391 à 234.400 — | — 60.278 à 60.280 — 60.470 — 60,552 À 60.558 | — 123.795 À 18.798 — 198 ÉIL à 18 60 — 
3.41 à 996.450 — 244.241 à 241.950 — 212.671 | — 60.560 — 60.901 À 60.910 — 62.271 à | 139.001 — 439 167 _— 439 627 à 4139 C0 
oi 242.080 — 213.461 à Fe. M Rae 248 À | 62.280 — 62.321 — 62.391 — 62.395 à 62.397 | 139.693 à 139.606 — 199.098 et 139.629 — 
A R5i.910 —'959, 081 à 252.090 — 252.442 à 252.490 | — 62:478 — 62.541 — 631423 à G3.4%6 — 140.031: .— 140203 à 440.506 — 440.509 ot 
Jr — 251.851 à 254.870 — VS. Tai à 255. 740 — | 63.128 et 63.129 — 63.651 à 63.660 — 64.243 | 440.510 — 141.017 — 141.531 à 441.510 — 
Æ D4.461 à 964.470 — 251.691 à 264.700 — 265.441 | et 64.244 — 64.246 et Gh.247 — 64.261 à 64.263 | 141.781 À 441.787 — 441.700 — 441 R51 — 
= à 365.450 — .621 à 266.6% — 259.02 À 64.401 à 61.410 — 64.431 à 64.433 — | 141.856 — 141.858 À 441.869 — 4119.59 à 
269.030 — 269. 461 À 269.470 — 270.231 à 270.210 64.601 À 64.605 — 61.610 — 61.863 à 64.870 À 142.581 — 112.536 et 442.537 — 449.745 — 
"5 rs X BU À 253.820 — 254.891 à 274.900 — | — 65.493 À G5.500 — 65.771 à 65.713 — | 142.719 à 142.720 — 142.861 À 412.870 — 
1 Ua 275.990 — 976.611 À 376.650 — 271.874 | 66.551 et 66.752 — 67:001 à 67.004 — 67.044 | 142.871 — 112.873 et 112.874 — 143.001 © 
MAS 280.8:1 à 250.850, 61.000 — 67.82% — (67.828 et 67.829 — à 143,002 — 443.061 à 143.064 — 445.7 — 
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pes 
413.786 à 142 +9 - 144.061 à 144.070 — y 200.911 à 209.20 — 0.28 à 09.20 — 9 276.438 à 276.435 
444.545 à 114,550 — 145.481 à 145.490 — | 210.471 à 210.480 — 210.75 à 210.729 — | et 276.612 
4: 091 à 155.000 115.671 115.078 et 211.011 à 211.020. — M1.0M4 à 211.098 — 211.180 | 277. (/ 
1 674 145,677 145.679 et 146.030 — | — 211.151 et 211.102 — 211.454 et 211.455 — | 976. 
445.82 à 1 115.99 à 1 1% — 211.261 à 211.204 — 211.268 à 211.970 — 125% | 279 £ - « 3 RE 
d 16.591 1; e 116.310 146.797 à | à 212.600) — 212,611 — 212.618 à 212.615 — | À 980.340 & ; x 
116,629 1 M et 147.492 — 1417.49 et 213.071 et 213.072 213.079 et 213.090 — | 280. * 
117.900 111.651 à 147.600 141.943 à | 213.162 — 213.821 à 213.800 — 213.877 — 213.88 pen SHC 
) { 1 à 148.500 119.411 à — 211.093 à 214.0% — ME JA à 214.974 — PLIS IS S LPS SSSR App 
), A) 1 } — 149.824 à 149.877 — | 14.185 214.497 à 214,700 — 214.555 à 
1 4) à à 1 010 12.061 à 1 617 — | 214.507 - 214.540 214.784 à 214.790 — . 
151.09 et 151.09 11.006 à 151.100 — | ZI.14 — 915.113 — 215.115 à 215.120 — | Société alsaclenao dos Magasins à pris uniques 
1.151 ot 151.152 151.401 et 1 u4 - | 215.44 219.015 — 219.66 — 215.68 — (S& À M P.) 
et 151.9 (A 95 | 215.68 à 15.690 — 15.688 et 215.60 — 
rs OH à 1 re 1 15.697 “ 215.791 à 215.706 — 215.798 à 215 809 SOCIÉTÉ ANONYME Compagn 
M) à 1 61 9 | 216.14 à 216.1% 16.9 à 216.90 — AY CAPITAL DE 10.000.060) ne rRAëCS 
4 4 151 52 À 7.01 — (7.080 « (7.240 - + 2 Ste 60CJAL: 126, RUX D& PROVINCE, PARES 4 
1 Li 011 13 1.0 € (PTS “11.019 — 217.7 € é Ek 
G i 8 à 1.02% 126.400 12 — 17.733 à 7/0 — 17.99% À |. R G: Seine 25537 B. ous 
{1 (5 Li à i | 217.93 — 218.79 à 218.990 — 219.091 8 L 
ess 4 119.095 — 290.997 à 220.999 — 921.17 SN e y 
156.397 — 156.160 SOLE PE TABLEAU D'AMORTISSEMENT La Co 
) et | 5.10 — 3 pi 7 4 160 — 294.15 à | en trente ans de Femprunt 4 1/2 09 154 @& Lyon a 
+7 ” + 40.000.008 do francs divisé en 8.069 oblg2 galions 
4 1 i | ) ef ( - 2724.16 ES «7 £ . Sans 
1 U*#9 € 1 {to 1.16 4 + AK) . 93" 141 à : e, 490 — 99F 5 ace 295. 510 Pr tions de 5.000 F nominal. mie 
10.201 et #54.202 p.-UT @ 15.210 — | 935,672 à 295.67 1.104 à 225.740 — 226.461 46 juille 
: à 108. 109 , - À 226.467 - 227.492 à Dates des remboursements et obkgations à Fam 
099.407 à 159.09 — 159.511 — 15 — | 997.496 — 227.909 et armnorties, de 1.000 
2 1 à 159.%4 ».784 227.910 — 221.971 à 1. 229.279 | Ces 0 
199.784 à 159.759 10 LE À 160.18 — Let 229,980 — 529.701 à 229.705 — 229.741 et | 45 nov. 19#7..... 49% | 15 nov, 196... 34 du 5 m 
1x 160.250 160.527 LOLTIE à | 929 742 — 23) 401 à 220.402 — 230.405 à 290.407 — 2, OI —_ 145. .... 2# aux gui 
120 161.691- à 161.700 — 162.071 à | “7590 481 à 02 We _ “ Le. nr — -— - LÀ ass y 
4 075 Re 1 à 15,9 S ) LL dés ; os es % —  290..,.: riel; e 
) à 4 Il ' 1 33 el —. 4195... dE — 1908... 5& du 5 m 
i À » - 4 1 3 a 1958... 163 can 4961... #s 
14 | 4n2 1 et — 1965... 1% —— 1968... a 
i >? } 165 M — 102 à — 41954....+ 1473 _… 1369. .... K 24 
1 119 1 à & - 1 47 et — 41955... 16 — ee : 
1 IS NO YÙ 1( do à 11 — — 1358... 18 em LR. AN 
j 9 et À 166.658 — 166.671 — —  19%1..... 204 — 22 so. 5 res 
(70 et 4l \ 107 167 97 4 —_ 008... 213 — FPS. ..., 
UT à 5 à 37 46 ns à _ 110 ipod 2232| — 19%... Es 
119 É À 16 9 { 1 er _ 1988... ZX | 3; — 497%... 453 
{| 773 à { ) TE 1 7 “ CRT __— 2961... 253 td 13776 …... Le 
SN à 16 } 161.899 et 167.810 — Total: 8.00% obiigatrons. 
1 1 à 168 ) — 169.081 et 169 2 — PE E EERERR 
11,151 à 11 4 171.511 à 71 DIE 
11.915 Y x) 171.621 et 171.622 Fe . : Per « 
1:1.97% et 171.975 — 171.978 et 171.979 — Société des anciens établissements Joseph Paris Je pré 
172.011 — 173.079 et 173.000 — 173.467 à ; sc VE à pla 
113.200 — 174.067 — 474.MM à 471.305 — " ges ps intérêt: 
1 L as | ° .0 AU CAPITAL DE 20.000.000 DE rmANœs nation: 
à. ; 1.909 LA à | 246,329 — 216.401 à 946.410 — 246.432 et 2 T6 LS " 
114.193 111.435 — 174.57 174.57 à | 26.110 — 216.751 à 916.755 — 916.842 à SIÈGR SOCIAL : Thionv 
d'à V. 246.8 7 947.610 — 248 08! et 218.088 1 noute pe RoCwm-Mauriæ, NANTES-CHANTENAT reg -- 
115.001 à 1 £ 9) — 218,252 à 218.260 — Registre du commerce: Nantes 879 B sonne | 
».14l à 475 25 868 — 251, 081 à 201. 583 GE RER EN RATE selle, : 
761 à 47 — 252.441 —-252.539 et ri 
1.30 — 1 — 952.828 à 252.830 — Obligations de 5.000 F 4 4/4 0 1946. 
IS.%)7 à 178 4 294.991 et 204 50 _— ! 
S.ui9 — 17 1 ).50e — 254.7H et 254.792 — D' 
AS — D à 204.827 — 254.988 à 254.099 TASLEAU D'AMORTISSEMENT un 
79.713 


0,718 à À À 4 
228 et 180,929 — 180 861 à 180.870 - 
182,000 — 183,381 à 183.300 — 
53.020 — 483.771 à 149.780 — 

1.200 — 184.8 à 181.910 — 

1.040) — 185,301 à 185.370 — 185.37 ê 
187.371 à 187.380 — 188.065 à 188.070 — 







LE PE Te gun © à | 255.775. | mods énsien Æ 
0.0) — 6.231 256.296 à 256.249 1916 
256.324 — 256.296 À 256.220 — | xum£rosS DAŸS NOMBRE DE TITRES + e 
520 — 257.861 à 257.870 — 257.884 d'ordre à e 
298.778 à 258.780 — 258.854 à ces : À omortir noncée 


5 259.34 59, eo domici 
59.311 à 259.346 —. 259,349 et des à chagre 
29 DE à 259.950. tirages. | ‘mhoursements, | Lien, | ones 








| ARR ERE | Eat 3 ILE ER 





41QQ 9e fn. À 269.001 à 260.010 — 260.118 — 260.211 à D'un 
183,961 à 188.370 489.21 à 489.230 — | 269. - | ft 

190. 90. 90.571 à 400 dL & 260.213 — 260.251 — 260.257 ot 260.258 — le pré 
ù Fe “- 190.220 — 190.571 à 220.580 10 191 641 260.261 2 260. +” _ 260.481 à 260.487 — 260.489 Lai prof ERELEEE (nstanc 
803,240 — 100 SOL à 490.000 7 108 40: à EN à ct 260.490 — Yu à UT te ad gl 
-- 195.861 à 191.560 — 196.%1 à 196.360 — 261.540 — 262 “64 262.403 — 262.405 — ep 2e ar 


13 es | 202.408 — 262,501 — 262.728 à 262.730 — 265 .189 


œ 
= 
L> 
+ 
GS sh fo 
(l 
Î 
à 
2 
den De” 


j 620 — et 265.190 — 263.331 à 263.340 — 265.493 à 


195. « co 


1970....,+ 480 
Anse 400 
1972... 21) 


Di.149 — 905,2: et 206.22 vi 205.294 à | 270.293 — 270.299 et 270.300 — 210.415 à 270. 320 
205.990 — 205.991 — 206.011 à 206.015 — | — 270.875 à 270.880 — 271.118 à 271.120 — 
206.081 à 206. 000 — 9096.21 à 206.210 — 906.358 | 271.848 à 274. ss 0 — 271.984 à 271.990 — 272.071 
À 206,900 — 906.666 à 206.670 — 206.800 — à 272.080 — 272,294 à 272.297 — 272.311 à 
DOG.SU à 206.813 — 906.815 -— 906.89 — | 272.945 — 272 .320 — 272.804 — 212.806 et 
207.511 à 207.520 — 208.142 et 208.143 — | 272.807 — 972,809 et pi 810 — 272,831 à + a 
208.14 18 .: à 209.370 — 208.73 à | 272.834 — 272.836 À 272.840 — 273.471 à 273.490 Total F 2 RCA noncée 

‘ 1351 à 200.133 — 209.13 à | — 275.582 — 275 5.584 — 279.701 à 275.706 — NE TUNER re , liés et 
209.140 — 900.150 — 200.261 à 209.270 — 275.961 à 275.970 — 276.431 et 276.432 — 


D'un. 
pré: 
mr que 


1973... . 240 
1978... 10 
1975... a 


4 2.069 
2 1.52% 
è _ 1.840 
4 FA 1.760 
. 6 — + 
à ) og on ee D AG à 100 170 — 1 200.497 — 265.571 à 265.580 — 265.021 à 265.63 6 — 2996... 6 .60) 
10 ns à 199 ve 100.368 et 199: 6 — 104 00.091 et 265.692 — 265.604 à 265.700 — 7 — 1957......1 1.52 D'un 
— 100.533 — 490.657 et 199.658 — 499.609 — | 205.741 et 265.712 — 265.717 — 265.719 et # —  1958......| 1.40 k pré. 
499,707 — 499.951 à 199.960 — 900,49 à | 265.720 — 266 .561 et 266.562 — 266.570 — 9 —  1%9......1 1.360 instanc 
“ ) 500 = GET 01 — 200,503 À 200.510 — 266.761 à 2 200, 1 70 — - 266.906 — 267.011 _—… 18 — 1950... 1.30 4916, e 
500.54 à 200.56 — 201.301 et 201.202 — | 267.013 à 267.019 — sue TA 267.117 à 267.118 11 —.  1961......| 41.200 séques. 
204,906 et 201.907 — 21.597 et 201.308 — | — 267.357 à 267.259 — 267.381 — 267.283 el 12 —  198...,..1 41.120 tenant 
HM1.400 — 901.601 et 0 602 — 1.695 à | 267.384 — 267.389 et 267. 590 _ 267.4: — 43 —  1963......| 1.04% person: 
201,700 — 202.621 à 202.623 — 902.62%5 — | 257.511 — us 522 — 267.524 à 261. 526 ei 14 — 1964... 960 
PU2 62 à 202 64 — °203.0% à 209 090 — | 207.567 à 207.570 — 207.641 — 267.647 à 267.650 45 — 196... 80 et GN 
5.241 et 200.242 — 209.308 — 909.441 et | — 267.001 — 267.811 À 267.820 — 268.071 — 18 + 1966......| 800 l'sdmir 
203.149 — 901.444 et 203.455 — 208. 449 et | 268.078 à 268.080 — 268.141 et 268.142 — 47 RE | PROG 72 « ministi 
20.450 — 201.01 À 20.50% — 904 507 — | 208.161 — 268.961 à 268.370 — 268.578 — 48 se Rd: Rhône, 
M.GM à 201,60 — MM.SGR à ed — | 268.859 et 268.800 — 259.203 à 269.209 19 nie. COS 560 partem 
2065190 — 906.4 — 205.143 à 205.145 — | — 269.292 — 969.551 À 269.560 — 270.291 À 0 re 
21 — 
2 _ 
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REMBOURSEMENT ANTICIPÉ Ÿ 


DES DETTES 


Application des décrets-lois des 16 juillet 
et 30 octobre 1935 
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Compagnie des Omribus et Tramways de Lyon 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 20.000.000 DE FRANCS 
Sikce SOCIAL: 50, COURS LAFAYETTE, LYON 





La Compagnie des omnibus et tramwavs de 
Lyon avise les propriélaires et a res d'obli- 


gations 5 p. 100 1930 qu'usant de la faculté 
révue lors de l'émission de ces titres et 


conformément aux dispositions des décrets du 
46 juillet et du 30 octobre 19%, elle procédera 
à D rtissiont anticipé des 17.660 titres 
de 1.000 F au rominal restant en circulation. 

Ces obligations seront remboursées à partir 
du 5 mai 1946, à raison de 1000 F par titre 
aux guichets du Crédit lyonnais et de la So- 
ciété lyonnaise de dépôts et de crédit indus- 
triel; elles cesseront de porter intérêt à da'er 
du 5 mai 1947. 

Le conseil d'administration. 








ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 








SEQUESTRES 





Per ordonnance en date du 6 janv'er 4947, 
le président du tribunal civil de Thionville 
a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à Reinert (Gerhardi), de 
nationalité allemande, ayant demeuré à 
Thionville, 2, boulevard Hildegarde, et a 
nommé l'administration de l’enreg'strement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directéur du département de la Mo- 
selle, pour remplir les fonctions d’adininis- 
trateur séquestre. 





D'une ordonnance rendue sur requête par 
k président du tribunal civil de première 
instance de Marseille, en date du 4 décembre 
19%, enregistrée, il appert que mainlevée a 
été donnée de la mesure de séquestre pro- 
noncée à l'encontre de M. Bonetto (Antoine), 
domicilié à Marseille, 43, boulevard Gilly. 





D'une ordonnance rendue sur requête per 
Je président du tribunal civil de première 
{instance de Marsellle, en date du 9 décembre 
4916, enregistrée, il appert que mainlevée a 
été donnée de la mesure de séquestre pro- 
noncée à l'encontre de M. Soffentino (Piétro). 





D'une ordonnance rendue sur requête par 
ke président du tribunal civil de première 
inslance de Marseille, en date du 11 décembre 
4956, enregistrée, il appert que la mise sous 
séquestre des biens, droits et intérêts appar- 
tenant directement ou indirectement ou par 
personne interposée aux personnes ci-après 
a été ordonnée: Cascone (Vincenzo-Carmelo) 
et Grégoire !{Marie-Rose-Adrienne), et que 
l'administration séquestre a été confiée à l'ad- 
Ministration des domaines des Bouches4du- 


hône, en la personne de son directeur dé- 
partemental, 





D'une ordonnance rendue sur requête par 
J président du tribunal civil de F purs re 
instance de Marseille, en date du 11 décembre 
4946, enregistrée, il appert que mainlevée a 
éis donnée de la mesure de séquestre pro- 
noncée à l'encontre des époux i, domici- 
liés et demeurant à Marseille, 4, rue Ccllin. 





D'une ordonnance rendue sur requête par 
le président du tribunal civil de première 
instance de Marseille, en date du 41 décembre 
1946, enregistrée, il appert que mainlevée a 
été donnée de la mesure de séquestre pro- 
noncée à l'encontre de M. Salvai (Geoffroy), 
demeurant à Marseille, 35, rue d'Alger. 





D'une ordonnance rendue sur requête par 
le président du tribunal civil de premièro 
instance de Marseille, en date du 11 décembre 
196, enregistrée, il appert que mainlevée a 
été donnée de la mesure de séquestre pro- 
noncée à l'encontre de la Croix-Rouge ila- 


lienne, 3, rue Reine-Elisabeth, à Marseille. 


D'une ordonnance rendue sur requête par 
le président du tribunal civil de première 
instance de Marseille, en date du 11 décembre 
1916, enregistrée, il appert que la mise sous 
séquestre des biens, droits et intérèts appar- 
tenant directement ou indirectement ou par 
personne interposée au sieur Formento ((Gio- 
vanni), demeurant 4, rue Radeau, à Marseille, 
a été ordonnée et que l'administration sé- 
quesire desdits biens a été conflée à l'admi- 
nistration des domaines, en la personne de 
son directeur départemental. 





D'une ononnance rendue sur requê 
ë 1 

le président du tribunal civil de pret 
instance de Marseille, en date du 18 déce 
1946, enregistrée, il appert que mainlevée a 
été donnée de la mesure de séquesire pro- 
rontée à l'encontre de M. Sugelli (Osmar). 


Par ordonnance en date du %® décembre 
19:6, le président du tribunal de 


première 
instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Stoltz (Auguste), de nalionalité allemande, 
9, rue Principale, Eckbolsheim, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement des do- 
maines et du timbre, prise en la personne de 
son directeur départemental, pour remdpir ies 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 2% décembre 
1916, le président du tribunal de première 
instance de Strasbourg a placé sous séquestr 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Schoeneis (Fritz), de nationalité allemande, 
103, rue Principale, Eckbolsheim, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement des do- 
maines et du timbre, mrise en la personne 
de son directeur départemental, pour remplir 
les fonctions d'administrateur séquestre. 





Par ondonnance en date du 2% décembre 
1946, le président du tribunal de première 
instance de Sirasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Feitseh (Joseph), de nationalité allemande, 
39, rue Principale, Haugenbisten, et a nommé 
l'administration de j’enregistrement des do- 
maines et du timbre, prise en la personne de 
son directeur départemental, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 2% décembre 
1946, le président du tribunal de première 
instance de Sirasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant au 
docteur Vehsenfarhl (Karl), de nationalité 
allemande, 11, rue Sainte-Marguerite, Eckxbols- 
heim, et a nommé l'administration .de l’enre- 
gistwement des domaines et du timbre, prise 
en da personne de son directeur départemen- 
tal, pour remplir les fonctions d’administra- 
teur séquesire, 





Par ordonnance en date du 2 décembre 
1936, le président du tribunal de première 
instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts apparténant à 
Schrocder (Robert)»# de nationalité allemande, 
8, rue d’Oberhausbergen, Wolfisheim, et a 
nommé l'administration de ‘’snregistrement 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne de son directeur départemental, pour 
remplir les fonctions d'administraeur sé- 
questire. 











Par ordonnance en 
1946, le président du 
instance de Strasl 
les biens, droits et 
Muller (Paul), de nat 
rue de la Boste, Scl 
l'administration de 
maines et du limbre, 7 
son directeur 


x 
fonct ] 





p: 
ions d'administra! 





Par ordonnance en date du 2% décembre 
1946, le présid du tribunal de première 
instance de Strasbourg a placé sous séqueslre 
les biens, droits et iniérèts apparlenant à 


Knapp (Franz), de nationalité allemande, 3% 
rue des ) eim, et à 1 
l'administration de l'enregistrement, des do- 


Cerises 


maines et du timbre, prise en la per e de 
son directeur départemental, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance cn date du 29 décembre 
1916, le président du tribunal de première 
instance de Strasbourg a pli sous questre 

. £ " . 
les biens, droits et in!érûls appartenant à 
Haïter (Kurt), de natio 6 allemande, 41, 
avenue de la Victoire, Bischheim, et a nom 


mé l'administration de l'enregistrement, des 





domaines et du timtbre, prise en la p« ine 
de son directeur départemental, pour remplir 
les fonctions d'administrateur séqu 

Par ordonnance en da du 2% décembre 
1946, le président du tr de première 
instance de Slrasbourg a us Séquesire 
les biens, droits et ji êts a \rtenant à 
Gissler (Franz), de na lité ailemande, 15 
ruc des Lentilles, Schiltigheim. et a n nmé 
l'administration de l'enregistrer des & 


maines et du timbre, mr 


Î 
1 
10 
‘rsonne de 
son direc les 


teur ‘Alépartemer 





Par ordonnance en date du % décembre 
196, le président du tribunal de première 
instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Flelterer, de nationalité allemande, 9, rue du 





Parc, Strasbourg-Robertsau, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en personne do 


son directeur dér 
fonctions 


avtnr ntal 
1TLCIMCONn AI, 


rour remplir les 
d'administrateur 


séquestre. 


Par ordonnance en date du 2% décembre 
1946, le président du tribunal de première 
instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Wilkens, de nationaliié allemande, 42, quai 
Zorn, Strasbourg, et a nommé l’admtinistra- 
tion de l’enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne de son directeur 
départemental, remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 


nous 
P LE: 





Par ordonnance en date du 2 décembre 
1946, le président du tribunal de première 
instance de Strasbourg a placé sous séquestr 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Delius (Wolf), de nationalité allemande, 37, 
rue de Mundoiïsheim, Schilligcheim, et a nommé 


l’administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la per. 
sonne de son directeur déparlemental, pour 
remplir les fonctions d'administrateur sé- 
questre. 

Par ordonnance en date du 2% décembre 
1946, le un 


président du 


t inal de 
instance de Strasbourg a j 
1 


prem'ère 


sous séquestre 





les biens, droits et intérêts apparlenant à 
Bradt-Hermuih, de nationalité allemande, 37, 
rue de Mundolsheim, Schiitigheim, et a nom- 
mé l'administration de l'enregistrement, des 


domaines et du timbre, prise sonne 
de son directeur départemental, pour remplir 
les fonctions d'administrateur séquestre. 

Par ordonnance en date du 2% décembre 
1946, le président du tribunal de première 
instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
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aus " 


les biens, droits et intérêts appartenant à 
Arilz, de nationalité allemande, 37, rue de 
Champagne, Schiliighelm, et a nommé l'’ad- 


, 


poil ilion de l'enregistrement, des domaines 
et du fibre, prise En da personne de Son di- 

! , d . 
recteur départemental, pour rerpplir les 10m 


tior d'administrateur séquestire. 


Par ordonna en date du % décembre 
di, ‘le président du tribunal de premiûre 
Qi » de Strasbourg a placé sous séquesire 
k ! droits et inléré wopartenant à 
Su H ri), de nationalité allemande, 208, 
pue du Donon, Lamperiheim, et a nommé 
l'admn twation de l'enresistrement, des do- 
mi et du timibre, prise en la personne de 
son 4 leur départemental, pour remplir Les 
for d'ad 1r séquestre 

p don a en date du 2 décembre 
dy je présioent qu tribunal de prorniore 
du » de Sirasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Kinger (Siegtried\, de nationalité allemande, 


44, rue de la Poste, Schiltigheim, et a nommé 
d'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timibre, prise en la personne de 
Son directenr départemental, pour remplir les 
fonc! s d'adeninistraleur <équestre. 


Par ordonnance en date du 20 décembre 
do wi, président du tribunal «ke première 
instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Martin {François}, de nationalité allemande, 
&, rue de la Poste, Lampertfeim, et a nom- 
ené l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, prise en la personne 
de son directeur départemental, pour rem- 
piir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du % décembre 
49iw, le PTS du tribunal de première 
instance de Sirasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Mischon (Hans) de nationalité allemande, rue 
de Bischwiller, Hoenheim, et a nommé l'ad- 
wmistralion de l'enregistrement, des domaines 
æt du timbre, prise en la personne de son di- 
recteur départemental, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 2% décembre 
H9:6, le président du tribunal de première 
inslance de Siradbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Kaarkemper (Charles), de nationalité alle- 
mande, Koïlbsheim, n° 4, et a nommé l’admi- 
nistralion de l'enregistrement, des domaines 
et du timibre, prise en la personne de son 
directeur départemental, pour remplir les 
fonciions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 2% décembre 
89%, le président du tribunal de première 
insiance de Sirasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Pingers (Gustave), de nalionalité allemande, 
Kolbsheim, n° 1%, et a nommé l’administra- 
tion de l'enregistrement, des domaines et du 
tanbre, prise en la personne de son directe 
départemental, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du % décembre 
4916, ie président du tribunal de première 
instance de Sirasbourg a placé sous séquestre 
des biens, droits et intérèts apparlenant à 
Auber (Elisabeth), de nationalité allemande, 
Kohbbsheim, ne 22%, et a nommé l'administra- 
tion de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne de son directeur 
départemental, pour remplir les fonctions 
d'administratewr séquestre. 





Par ordonnance en dale du %M décembre 
496, le sident &u tribunal de première 
instance de Sneure ä er sous séquestre 

ntérêts 


des biens, droits et 
Albers aul), de nationalité allemande, 





a° 2, et a aougé l'adminjsire- 


ton de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, grise en la personne de son direc- 
teur départemental, pour remplir les fonc- 
üons d'administrateur séquestre. 





n date du 2: décembre 
ù tribunal de première 
vor 4 1 








y a placé sous séquestre 
intérêts apparienant à 
Sc té allemande, Kolbsheim, 
n° 14, et a nommé l'administration de l’en- 
registrement, des domaines et du timbre, 
prisé personne de son directeur dépar- 
termental, pour remplir les fonctions d'admi- 
nistrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 2%: décembre 
19%, le président du tribunal de première 
instance de Sirasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits æt intérêts appartenant à 
Tessa (Mme), de nalionalité allemande, 
Koïbsheim, n° 22, et a nommé l’adminisira- 
Uon de l’enregiswement, des domaines et du 
Umbre, prise en la personne de son direc- 
teur départemental, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 9%: décembre 
1915, le président du tribunal de première 
instance de Strasbourg a placé sous séquesire 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Becker (Wendel), de nationalité allemande, 
XD, rue de la Gare, Wantzenau, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en da personne de 
son directeur départemental, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du % décembre 
196, le président du tribunal de première 
instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Nippert (Henri), de nationalité allemande, 2, 
rue de Saverne, Eckboïisheim, et a nommé 
l'adminisiration de l’enregistrement, des do- 
domaines et du timbre, prise en la personne 
de son directeur départemental, pour remplir 
les fonctions d'administrateur séquestre, 





Par ordonnance en date du % décembre 
19%6, le président du tribunal de première 
instance de Strasbourg a p cé sous séquestre 
les biens, droits et intérêt appartenant à 
Deeg (Henri), de nationalité gllemande, 1435, 
rue Principale, Eckbolsheïm, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne de 
son directeur départemental, pour remplir les 
fonctions d’adminiswateur séquestre. 





Par ordonnance en date du % décembre 
1946, le président du tribunal de première 
instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, <hoits et intérêts appartenant à 
Walter (Otto), de nalionglité allemande, 
à Ittenheim, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne de son directeur dépar- 
temental, pour remplir les fonciions d’admi- 
nistrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 21 décembre 


1946, le président du tribunsl de première 
instance de Silrasbourg a plaeé sous séquestre 


les biens, droits et intérêts appartenant à 
Busse (veuve), de nationalité allemande, 40, 
rue de Bischwiller, Schiltigheim, et a nom- 
mé l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, prise en la personne 
de son directeur départemental, pour remplir 
les fonctions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du % décembre 
1936, le président du tribunal de première 
instance de Dee PRE sous séquestre 
les biens, droits et ililtérêts appartenant à 
Bohmerle (Landes) de nationalité allemande, 
Brenschwickersheim, et a nommé l’adminis- 
tration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la ne de son direc- 
teur départemental, pour remplir Jes 10nc- 
tons d'administrateur séquesre, 





Par ordonnance en date du 24 décemire 
19:6, de président du tvibunal de premièrs 
instance de Sirasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêls appartenant à 
Huckenbeck (Werner), de nationalilé alle. 
mande, 51, rue de Saverne, Oberhausbergen 
ct a nommé l'administration de l’enregistre. 
ment, des domaines et du timbre, prise en }a 
personne de son directeur départemental 
pour remplir Îles fonctions d'administrateur 
séquestre, 





Par ordonnance en date du 2% décembra 
1946, de président du tribunal de première 
instance de Sirasbourg a placé sous séquesire 
ies biens, droits et intérêts appartenant à 
Beisheim (Claire), de nationalité allemande, 
260, rue d2 Bischwiller, Bischheïm, et a nom. 
mé l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, prise en la personne 
de son directeur départemental, pour rernpilie 
les fonctions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 2%: décembre 
1%:6, le président du tribunal de première 
instance de Sirasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts apparlenant à 
Jawerski (Max), de nationalité allemande, 
Achenheim, n° 1448, et a nommé }l'adminis 
tration de J'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne de son dire. 
teur déparlemental, pour remplir les fon- 
tions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 24 décembre 
1916, le président du tribunal de première 
instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
ies biens, droits et intérêts appartenant à 
Schwartz (Gertrude), de nationalité alleman- 
de, Hangenbisten, 44 b, et a nommé l’admi- 
nistration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne de son 
directeur départermental, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du % décembre 
196, le président du tribunal de première 
instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Theel (Guillaume), de nationalité allemande, 
63, rue de Bischwiller, Schiltigheim, et à 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne de son directeur départemental, pour 
remplir les fonctions d'administrateur sé- 
questre. 





Par ordonnance en date du 24 décembre 
196, le président du tribunal de première 
instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Koch (François), de nationalité allemande, 
146, rue de Brumath, Binschheim, et a nom- 
mé j'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, prise en la personne 
de son directewy départemental, pour remplir 
les fonctions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 94 décembre 
1926, le président du tribunal de première 
instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant À 
Grunenberg (Frédéric), de nationalité alk- 
mande, #7, rue Principale, Wantzinau, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en Ja per- 
sonne de son directeur départemental, por 
remplir les fonctions d'administrateur sé- 
questre. 





Par ordonnance en- date du 24 décembre 
1916, le président du tribunal de première 
instance 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Gerbert (Kurt), de nationalité allemande, °, 
rue du Chemin-de-Fer, Souffehversheïm, et 4 
nommé l'administration de d’enregistremen!, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne de son directeur départemental, pouf 
remplir les fonctions d'administrateur sé 


e Strasbourg a placé sous séquestre 





ttes 
29 Jan 
er 


Par ord 
496, le 
instance « 
les biens 
Hubler ({ 
wolfishei 
l'enregisie 
bre, prisé 

“nartemi 


istraix 






1916, 1e 
iInsiance « 
les biens 
Fiegier (. 
47, rue di 
mé l'adm 
domaines 
de som « 
j f 


PL 105 EX 


Par 
A910, 18 
instance * 
Jes biens 


le, 23, eu 


« 

nommé 1 
des doma 
sonne de 
remplir | 
quesire 





aines e! 
n direc 


| 
I 
S0] 
{or 


0 ne 
UiC UULUS 


P ” ( ] 
4915, le 
nstance « 


les biens 
Wintgen 
%, TU6 d 
nommé 1] 


des doma 





Par ord 
49%, le 
instance 
les biens 
Widmann 
mande, 5 
et à nor 
ment, des 
personne 
remplir 
quesire. 


Par on 
4915, le | 
insiance 4 
les biens 
Widmann 
de, 4, ru 
à nommé 
des doma 
sonne de 
rem! 


a 


Va Gi 
4916, le 
instance 4 
les biens 
Bretz (AI 
rue du | 
LNnmé 1] 
uücs dôéma 
sonne de 











cs 


99 Janvier 1947 


JOURNAL 


OFFICIEL, DE LA REPUBLIQUE 





ane 


Par ordonnance en date du %: décembre 
avi6, le président du tribunal de première 
inciance de Stras bourg a placé sous séquesire 
les biens, droits et intérêts appartenant à 

h] Albert), de nationalité allemande, 
et Sn hnS l'administration de 
ont, des domaines et du. tim- 
prise en ja prhenrn de son directeur 
déni mental | our remplir les fonctions d’ad- 
istrateur quesire. 
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instance de Strasbot lacé sous séquestre 
les biens, droits et ‘ts appartenant à 
Schildberg (Chartes) lionalilé alleman- 





de, 2}, que de Saverne, hausberger, et a 
nommé l’administra on de eee 2 nt, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne de son directeur départemental, pour 


remplir Jes fonclions d’administrateu 





Pdr ordonnance en date du 24 décembre 
19%, le président du tribunal de première 
instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Wiesinger (Othon), de nationalité allemande, 
#3, rue Principale, Eckboïlsheim, et a nommé 
l'administralion de lenregistrement, des do- 
maines et du timbre, pr ise M la personne &e 
son directeur département pour remplir les 
{onctions d'administrateur Er. se /hà 





Par ordonnance en date du 2% décembre 
4915, le président du tribunal de pr emière 
nce de Strasbourg a placé sous séque 
] droits et intérûts appartenant à 
Wintgen (Robert), de nationaklé allemande, 





25, rue de Munwesheim, Schilligheim, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne de son directeur départemental, pour 
remplir les fonctions d'administrateur  sé- 
ques! » 

Par ordonnance en date du 9% décembre 

6, le première 





résident du tribun al <e 
de Strasbourg à pla L sous séguestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Vidmann (Charles), de nations alle- 
mande, 5, rue de Munwesheim, Schiltigheim, 
et a nommé l’administralion de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en Ja 
personne de son directeur départemental, pour 
remplir les fonctions d'administrateur sé- 
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questre 
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rue de Munwesheim, Schiltigheim, et 
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des domai ines et du timbre 





sonne du directeur du dd‘ ment de la 
Seine, pour remplir les fonctions d’administra 
teur séquestre. 

Par ordonnance en dat “cemibre 
19:16, président du tribu la Sein 
a, au litre des profits illicit 3 main 
levée du séquestre dont font les bien 


de la Société 





frigorifique (S. 
à Choisy- le-Roi (: ê}, n 
sous séquestre du 18 janvier 1946 
Par ordonnance en date du 3 , décembre 


} 
196, le président du tribunal ( 
a, au titre des prof its ilicite $, 
lévée du séquestre dont font L'objet % biens 
dé la société Le Pois ouvré, 1, avenue Rondt, 
à Choisy-le-Roi (Sne), ordonnanc 
sous séquestre du 18 janvier 1946. 





e de mise 





Par omonnance en date du 3H déce 
1946, le président du tribunal civil de la Seine 
a, au titre des profits illicites, donné main- 
levée du séquestre dont font l’objet les biens 
de la Société d’exploitation, de financement 
d’études et de diffusion USE À 00 265 AN 
1, avenue Rondu, à Choisv-le-Roi (Seine), or- 
donnanre de mise sous séquestre du 49 jan- 
vier 1946. 


mbre 





Par ordonnance en date du 21 décemibre 
1916, le président du tribun al civil de la Soins 
a placé eous séquestre, au titre des biens en- 
nemis, les b'ens de toute nature apparte- 
nant ‘au sieur Schmidt (Ewal), de nationa- 
lité allemande, en fuite, domicilié en der- 
nier lieu, 4, avenue de la Muette, à Paris (16°), 
et a nommé d’administration de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en ja 
personne du directeur du dépar ter nent de ja 
Seine, pour remplir jes fonctions d’adminis- 
trateur séquestre. 
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Par ordonnance en date du 8 janvier 1947, 
le président du tribunal civil de la Seine a 
pla sous séquestre les biens, droits et inté- 
rôts appartenant à Figadère (Fernand), né le 
91 juillet 1902 à Paris {10%), directeur-comp- 
{able, demeurant à Paris, 6, rue de la Roche- 
foucauld, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du départe- 


ment de la seine, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 


Pa rordonnance en date du 15 janvier 1937, 
le président du tribunal civil de la Seine à 
placé sous séquestre les biens, droits et inté- 
rôts appartenant à Besset ogg dif né 
le 40 novembre 1890 à Vanosc (Ardèche), in- 
dustriel à Annonay, et a nommé l'adminis- 
tration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur 
du département de la Seine, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 15 janvier 19:17, 
ke président du tribunal civil de la Seine à 
placé sous séquestre les biens, droits ef inté- 
rôls appartenant à Besset (Aimé-Auguste), né 
le 21 avril 1918 à Satillieu (Ardèche), indus- 
trlel, 3, place du Bachot, à Lyon, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département de la Seine, pour 
remplir les fonctions d'administrateur sc- 
questre, 





Par ordonnance en date du 4 janvier 4947, 
le président du tribunal civil de la Seine a 
placé sous séquestre au titre des biens ennc- 
inis, les biens de toute nature appartenant 
au sieur Vogel (Ernst), de nationalité alie- 
mande, en fuite, domicilié en dernier lieu, 
4, rue Arsène-Iloussaye, à Paris, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines €t du timbre, prise en la personne du 
directeur du département de la Seine, pour 
remplir les fonctions d'administrateur sé- 
questre. 


Par ordonnance en date du 4 janvier 1947, 
le président du tribunal civil de la Seine a 
donns mauinlevée du séquestre dont font l’ob- 
jet les biens du sieur Janvier (Alphonse), de 
nationa.ité française, domicilié 4, rue Théo- 
dore<ic-Banville, à Paris (ordonnance de 
mise sous séquestre du 27 avril 1915). 


Par ordonnance en date du & janvier 1947, 
le président du tribunal civil de la Seine a 
donné mainievée du séquestre dont font l'ob- 
jet les biens de la Société européenne de 
commerce, 5, rue du Général-Anpert, & Paris 
(ordonnance de mise sous séquestre du 
26 janvier 195). 


Par ordonnance en date du 4 janvier 4947, 
le président du tribunal civil de la Seine a 
placé sous séquestre, au Ütre des profits illi- 
cites, les biens et intérêts appartenant à 
M. Landel (Eugène-Raymond), 62, boulevard 
Malesherbes, à Paris, et a nommé l’adminis- 
tralion de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur 
fu département de la Seine, pour remplir les 
nctions d'aüministrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 4 janvier 4947, 
ke président du tribunal civl de la Seine a, 
au titre des profits illicites, donné mainlevée 
du séquestre dont font l'objet les biens de 
M. Begrand (Raphaël), 15, rue Auber, à Pa- 
ris Lo de mise sous séquestre du 
20 février 1915). 





À la requête du procureur de la République 
Nevers, ke p ent du tribunal civil de 
ne, par ordonnance en date du 16 décem- 

1946, a placé sous séquestre les biens 
rtenant au sieur Goulaux (Henr!), demeu- 
t À la Cheritésurdaire, et confié Ja ges- 
à l'administration des domaines, 





A la requête du procureur de la République 
à Nevers, le président du tribunal civil de 
Cosne, par ordonnance en date du 16 décem- 
bre 1916, a placé sous séquestre les biens ap- 
partenant au sieur Thierry-Delanoue (Edmond), 
né à Montfortl'Amaury (Seine-et-Oise), le 
23 octobre 1879, industriel à Biarritz, 71, ave- 
nue de Verdun, propriétaire des bois du Ber- 
tuis, commune de Narcy {Nièvre) et confié la 
geslion à l’admin'stration des domaines. 





Par ordonnance en date du 31 décembre 
1946, le président du tribunal de première 
instance de Strasbourg a placé sous séques- 
tre les biens, droits et intérêts appartenant à 
Stainzel (Charles), de nationalité française (en 
fuite), 14, rue de la Fonderie, à Schiltigheim 
et a nommé l’adm nistration de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timibre, prise en la 
personne de son directeur départemental pour 
remplir les foncuions d'administrateur séques- 
tre. 





Par ordonnance en date du 31 décembre 
1946, le président du tribunal de première ins- 
tance de Strasbourg a placé sous séquesire 
les biens, droits et intérêts rene à 
Gunther (Emile), de nalionalité frança'se, (en 
fuite), 48, rue Moser. à Schiltigheim ét a 
nommé d'administration de l'enregistrement 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne de son directeur départemental pour 
remplir les fonctions d'administrateur sé- 
questre. 





Par ordonnance en date du 31 décembre 
1946, le président du tribunal de première 
instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Fritsch (Joseph), de nationalité allemande, 
à Hengenbieten, et a nommé l'administration 
de l'enregistrement, des domaïnes et du tim- 
bre, prise en la personne de son directeur dé- 
parlemental ponr remplir les fonctions d’ad- 
ministrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 31 décembre 
1946, le président du tribunal de première 
instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droils et intérêts appartenant à Lapp 
(Henri), de nationalité française (en fu'te), 
23, rue Neuve, à Hoenheim, et a nommé l'ad- 
ministration de l'enregistrement, des domai- 
nes et du timbre, prise en la personne de son 
directeur départemental pour remplir les fonc- 
tions d’administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 31 décembre 
1916, le président du tribunal de première ins- 
tance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits el intérêts appartenant à 
Springer (Hikle), de natlionafit$ allemande, 
71, route de Brumath, à Souffelweyersheim, 
et a nommé l'administration de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en la 
personne de son d'recteur départemenlal pour 
né les fonclions d'administrateur séques- 
'e. 





Par ordonnance en date du 31 décembre 
1%6, le président du tribunal de première 
insiance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts pige à la 
société u Sailer et Weyh, société à ticipat:on 
allemande préég”nente, fabr'que de meubles, 
20, rue de la Marne, à Bischheïm, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne 
de son directeur départemental pour remplir 
les fonctions d'administrateur séquestre, 





Par ordonnance en date du 31 décembre 
1946, le président du trièanal de première ins- 
tance de Stras a ue sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Hobach (Erich), de nationalité allemande, 
15, rue des Poîilus, à Bischheim, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne de 
son directeur départemental pour remplir les 
fonctions d'admaisiraleur séquestre, 





——_— 


Par ordonnance en date du 31 décembre 
1946, le président du tribunal de première ins. 
tance de Strasbourg a placé sous séquesire les 
biens, droits et intérêts appartenant à la s0- 
ciété Mirella, Eckart-Werke, Fürth, de nalijo. 
nalilé allemande, agence: 26, rue des Chas- 
seurs, à Sch'Itigheim, et a nommé l'’adminis 
tration de d'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne de son direc- 
teur départemental pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 21 décembre 
1946, le président du tribunal de première jns. 
tance de Slrasbourg a placé sous séquestre les 
biens, droits et intérêts appartenant à Mercke] 
(Joseph), de national'té française, (en fuite), 
18, rue des -Voyageurs, à Hoenheim, et à 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne de son directeur départemental pour 
remplir les fonctions d'administrateur séques- 
tre. 





Par ordonnance en date du 31 écembre 
19:6, le président du tribunar de première ins- 
tance de Strasbourg a placé sous séquesire 
les biens, droits et intérêts apparlenant à 
Pickert (lenri), de nationaïité française (en 
fuite), 7, rue des Chasseurs, à Schiltigheim, 
£t a nommé l'administration de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en la 
personne de son directeur départemental pour 
nv les fonctions d'administrateur séques- 
re. 


Par ordonnance en date du 31 décembre 
4916, le président du tribunal de première 
instance de Sirasbourg a placé sous séques- 
tre les biens, droits et intérêts appartenant 
à Grasser {Aloïse), de nationalité française 
(en fuite), 7, rue de Walbourg, à Schi:tigheim, 
et a nommé l'administration de l’enreg'stre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en la 
personne de son directeur départemental pour 
mg les fonctions d'administrateur séques- 
re. 


Par ordonnance en date du 31 décembre 
194, le président du tribunal de première 
instance de Strasbourg a placé sous séque:tre 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Baumann (Robert), de nationalité française 
(en fuite}, 16, rue du Canal, Bischheim, et a 
nommé l’administralion de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per: 
sonne de son directeur départemental, pour 
remplir les fonctions d'administrateur sé- 
queslre. 





Par ordonnance en date du 31 décembre 
1946, le président du tribunal de première 
instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
la veuve Sauer (Caroline), de nationalité al- 
lemande, 56, route de Brumath, Schiltigheim, 
et a nommé l'administration de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise er. 
la personne de son directeur départemental, 
pour remplir les fonctions d'administrateur 
séquestre 


Par ordonnance en date du 31 décembre 
4946, le président du tribunal de premitre 
instance de Strasbourg a placé sous séqueslre 
les biens, droits et intérêts appe”tenant à 
Rohrbacher (Nicolas), de nalianalité alle- 
mande, 165, route de Brumath, Schiltigheim, 
et a nommé l'administration de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en 
la personne de son directeur départemental, 
pour remplir les fonctions d'administrateur 
séquestre. 





Par ordonnance en date dùü 31 décembre 
1946, le président du tribunal de première 
instance Strasbourg a placé sous séquesire 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Mahlo (Joachim), de nationalité allemande, 
9, route de Bischwiller, Schiltigheim, et a 
nommé l'administration de l’enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne de son directeur départemental, pour 
remplir les fonctions d'administrateur sé- 
questre. 
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Par ordonnance en date du 31 décembre 
6, le président du tribunal de première 
tance Strasbourg a placé sous séquestre 
biens, droits et intérêts appartenant à 
Reuberger et C°, de nationalité allemande, 
Heidelberger-Schiltigheim, et a nommé l’ad- 
ministration de l'enregistrement, des domai- 
es et du timbre, prise en la personne de 
æn directeur départemental, pour remplir les 
fnctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 31 décembre 
t46, le président du tribunal de première 
mstance Strasbourg a placé sous séquestre 

biens, droits et intérêts appartenant à 
À. (Henri), de nationalité allemande, Nüû- 
rembourg-Eckbolsheim, et a nommé l’adminis- 
tration de l’enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne de son di- 
secteur départemental, pour remplir les fonc- 
tons d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 31 décembre 
4946, le. président du tribunal de première 
instance Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Strassburger (Eisenhof-Michel}, de nationalité 
allemande, à Wotfisheim, et a nommé l’admi- 
aistration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne de son 
directeur départemental, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 31 décembre 


4946, le président du tribunal de première 
instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à 


Stærck {Anselme), de nationalité allemande, 
$, rue Voltaire, Bischheim, et a nommé l’ad- 
ministration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne de son 
directeur départemental, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en dâte du 31 décembre 


4946, le président du tribunal de première 
instance de Strasbourg a placé sous séquestre 


les biens, droits et intérêts appartenant à 
la femme Sobetas, de nationalité allemande, 
rue du Marais, Schiltigheim, et a nommé l’ad- 
ministration de l'enregistrement, des domai- 
nes et du timbre, prise en la personne de 
son directeur départemental, pour rempiir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 





Par ordonnance en date du 31 décembre 
1945, le président du tribunal de première 
instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
es biens, droits et intérêts appartenant à 
Bockle (Jacques), de nationalité allemande, à 
Woifisheim, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
rise en la personne de son directeur dépar- 
mental, pour remplir les fonctions d’admi- 
pistrateur séquestre, 


»* 

Par ordonnance en date du 31 décembre 
196, le président du tribunal de première 
instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Gaab (François), de nationalité allemande, | 


à, avenue de la Victoire, Bischheim, et a& 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne de son directeur départemental, pour 


remplir les fonctions d’administrateur  sé- 
questre. 





Par ordonnance en date du 31 décembre 
1946, le président du tribunal de première 
instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
HeHerich. (Emile), de nationalité allemande, 
29, rue Mundolsheim, Schiltigheim, et a 
ee l’administration de l'enregistrement, 
e 

sonne de son directeur départemental, pour 
ps “à les fonctions d'administrateur sé- 





domaines et du timbre, prise en la per- | 


Par ordonnance en date du 31 
1946, le président du tribunal de première 
instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant 
Angeli et Schmitt, de nationalité allemande, 
entreprise de travaux publics, rue d’Erstein 
chiltigheim, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne de 
temental, pour remplir 
nistrateur séquestre. 


à 


son directeur dé] 
les for d'admi 


ons 





Par ordonnance en date du 31 décembre 
1946, le président du tribunal de re 
instance Strasbourg a placé s e 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Henneicke (Paul), de nationalité allemand 
3, rue de la Robertsau, Hœnhetrn, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, de À 
maines et du timbre, prise en la personne d 
son directeur départemental, pour rem] Le 
fonctions d'administrateur séquesire. 

—— 

Par ordonnance en date du 21 décer { 

1946, le préident du tribunal de 


instance de Strasbourg a 


lés biens, droits et int 
Zimmer (Michel), de nati 
Strashourg-Niederhau 


l'administration de l’« 
maines et du timbre, p 
son directeur départemental, 
fonctions d'administrateur & 











Par ordonnance en date du 31 décembre 
4946, le président du tribunal de premièr 
instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Sailer (Antoine), de nationalité allemande, 
rue des Anges, Bischheim, et a nommé l'ad 
ministration de l'enregistrement, des domai 
nes et du timbre, prise en la personne de son 
directeur départemental, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 

Par ordonnance en date du 31 décembre 
1946, le président du tripunal de première 
instance de SBlrasbourg k juestre 
les biens, droits €t înt à enant à 
unckers Fiugzeug-Motoren, de nationalité 
allemande, à Hoenheim, et a nommé d'admi- 
nistration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en, ia personne de son 


directeur départemental, pour remplir S 
fonctions d'administrateur séquestre. 


embre 
première 
squestre 
mant à 
entreprise 
a auliuné 


Par ordonnance en date 
1946, le président du tribu 
instance de Strasbourg a placé sous 8 
les biens, droits et intérêts appart 
Harrer, de natianalité allemande, 
de consiruclions, à Bischheim, el 
l'administration Ge l'enregistrement, des do- 
maires et du timbre, prise en la personne 
de son directeur départemental, pour remplir 
les fonctions d'administrateur séquestre. 


31 d 
d 





Par ordonnance en date du 31 décembre 
1946, le président du tribunal de première 
instance de Strasbourg a placé sous séquestre 


les biens, droits et intérêts appartenant à 


I 
Von Tevenard (Girard), de nationalité alle- 
mande, à Oberschaeñflolshelm ne 118, et a 
normmé l'administration de l'enregistrement, 


des domaines et du Wmibre, prise en la per- 
sonne de son directeur départemental, pour 
remplir les fonctions d'administrateur séques- 
tre. 


‘ 





Par ordonnance en date du 3 décembre 


1946, le président du tribunal de première 
instance Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à 


Bunge (Paul), de nationalité allemande, 3, rue 
de la Moselle, Schiltigheim, et a nommé l’ad- 
ministration de l'enregistrement, des domai- 
nes et du per mem prise en la personne de son 
directeur départemental, pour remplir es 
fonctions d'alninisteteer séquesire. 
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Ministère des Coïlonies 

Avis de tirage de l'emprunt Afrique occl!- 
lentale fr 1 S 6,00 0/0 1925, le |! li 24 fé- 
vVriel 1947, À Ji if heures qu ze, à Banque 
dc l'Afrique occidentale f , , Ÿ, avenues 
le M4 e, à Par 

À 

Demandes de changement de nom ] 
& À) 
M. Paul-Antoine Bouildoire, demeurant 4, 
place Lalaque, à Montauban, actuellemer 

poral-chef au % bataillon de zouaves, à 
Alger, né le 19 mai 1925 à Montpon-sur-4l'isle 
Dordogne), sollicite l'autorisation d'ajouter 
le nom d’Andrieu à son nom. 
F us 
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Ÿ 
| 
—” 
Prix des Insertions des déclarations d'associations : 5O fr. La ligna 
(Décret du 20 novembre 1945, article 1er.) 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1001.) 


2% octobre 1946. Déclara 
ture de Montbéliard. AMICALE DRS ANCIENNES KT 
ANCIENS DE (GAGGENAU-HaASLACH, But: enaintentr 
l'union entre les m 3 re social: café 
Imoff, Seloncourt 
45 novembre 1946. Déclaration à la sous-pré- 
facture de Carpentras. ASSOCIATION FAMILIALS 
DR SARRIANS. But: défense de toutes les famil- 
les auprès des pouvoirs publiés. Siège social: 
mairie de Sarrians 


lon à la #2us-préfer- 


ny S 
ALI CS, 





5 décembre 
de police. 
MATÉRIEL. 
militaires 
matériel. 


1946, Déclaration à la préfecture 
ASSOCIATION AMICALE DE L'ANME bU 
But: comaraderie et solidarité entre 
et anciens militaires de l'arme du 
Siège social: 3, boulevard Latour- 
urg, Paris. 
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44 décembre 1936, Déclaration à Ja sous-pré- 
fecture de Hamrbouilet, ASSOCIATION FAMILIALE 


4 Janvier 4947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Sarlat, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
SanLat. But: soutien écoles Fénelon et Sainte- 
Croix. Siège social: école Fénelon, Sarlat. 








4 janvier 4947. Déclaration à la préfecture 
| d’ille-ct-Vilaine. ASSOCIATION FAMILIAL ET SO- 
| ctA1E. But: assurer l'étude et la défense des 
intérôts matériels ei moraux des familles. 
Siège social: Mme Lelay (Louise), commer- 


çante, Moigne 





4 junvier 4947. Déclaration à la préfecture 


- ! d’Ille-ct-Vilaine. ASSOCIATION FAMILIALE ET £O- 


DX L'UNION DES FEMMES FRANÇAISES D£ DOoUnpax. 
But: défendre les Intérêts de toutes les fa- 
tn: 3 nction d'origine, d' ion, d 
prof ’ 1 1e « [4 1. > ge « 1 J, 
ru: } I Dourdan 
16 à nbre 19%, Déclaralion à la sous-pré 
fecture de Corbeil, ÉTOILE SFORTIVR CYCLISIE DE | 
Buuxoy, But: encouragement au sport cy- 
elisté. Siège social: Au Rendez-vous de la fo- 
ri rou de ou ncy, Brut 3 
16 4 mibre 4936. DE itlon à la US-pr4 
feci e CI ing. À JATION RTIVE DE 
"INSTITUT SAINT-PAUL, But: « nisa } ét con 
trôl ] po à l'ir iUiuL San Paul, Siège 
social: #1, rue Amiral-Courbet, Cherbourg. 
19 décembre 1916, Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Cognac, CHaxtT er Tuéatne. But: | 
étude et exéculion de la fnusique vocale et in- | 
lerpréalition de pièces théâtrales. Siège s0- 
ni: école pubiiquê de filles, Segonzac. 
1 décembre 196. Déclaration à la préfecture 
d'Eure-Ci-Loir. ASSOCIATION GÉNÉRALE DES SINIS- 
TRÉS DE LA COMMUNE DR CHAMPHOL. But: recueil- 
lir et faire connaîtra aux adhérents tous ren- 


seignements concernant les sinistrés. Siège 
social: mairie de Champhol. 

23 décembre 1916, Déclaration à la sous-pré- 
lecture d'Epernay. Sociéié amicale d’éduca- 
tion pratique La FRATERNELLE. But: répandre le 
goût de l'instruction, développer parmi les so- 
ciétares Les senüments d'affection réciproque, 
faire connaître et aimer ‘l'école et sa com- 
mune. Siège soclal: école communale d'Ognes. 


#6 décembre 1916. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Verdun. AMICALR D&S ÉLÈVES ET AN- 


CIENS ÉLÈVES DE L'ÉCOLR D& LaxDRECOURT. But: | 


maintenir un contact étroit et une union pro- 
fonde en're la vie du village et la vie de 


l'école, l'œuvre d'éducation dépassant le ca- | 


îre de celle-ci et les liens entre élèves et an- 
ciens élèves restant toujours effectifs et “vi- 
races. Siège social: école de Landrecourt. 


CE — ——__—_—_—— 








décembre 1916. Déclaration à la préfecture 
de la Gironde. ASSOCIATION SPORTIVE DU CENTRE 
DE FORMATION PROFESSICNNELLE Læ VIGEAN. But: 
prganiser el favoriser la pratique des sports 
par les élèves du centre. Siège social: au Vi- 
can, commune d'Eysine, 





81 décembre 1916. Déclaration & la préfecture 
âu Mans. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
SAINT-OUEN-FN-BeLIN, But: éducation populaire 
dans le sens le plus large du mot. Slège 60- 
cial: au proshytère, Saint-Ouen-en-Belin. 





31 décembre 1946, Déclaration à la préfecture 
du Gard. ASSOCIATION DES MAMANS, MAÎTRESSES ET 
AMIS DE L'ÉCX 








Esprit. 





M décembre 1946. Déclaration à la sous-préfec- 
Lure de la Flèche. "ASSOCIATION D'ÉDUCATION PO- 
PULAIRR DE JUIGNÉ-SYR-SARTHE. But: assurer le 
fonctionnement des écoles libres et donner à 


la jeunesse, par tous moyens. appropriés, | 
l'éducation populaire, au sens le plus large | 


du mot. Siège social : château 
Juigné-sur-Sarthe 


e Juigné, 


— ee 


à janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Saint-Dizier. AMICALE DE SOLIDARITÉ DES 





CHEMINOTS DE SAINT-DNZIER, But: allocations aux | 


membres en cas de décès et de secours en cas 
de besoin. Siège social: salle des tetes. de 
Sain({-Dizier, 





3 janvier 1947. Déclaration à la préfecture du 
Rhône. ASSOCIATION SPORTIVE RUSSE D£& Lyon 


But: diffusion et pratique de tous les sports | | 
+ Tarn. UNION DÉPARTEMENTALE DES DÉLÉGUÉS CANTO- 


ainsi que l’eniretisn d’une franche camarade- 
rie entre ses membres, Siège social: 143, rue 
de la Poulaillerie, Lyon. 


teen a ns 





4 janvier 1917. Déclaration à la préfecture de | 
la Charente. Modifications apportées aux sta- | 


tuts du Mouvement repapticain populaire qui 
prend la dénomination de: FÉDÉRATION DE LA 
CHRARENTR DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN POPULAIRE, 
Slège social: 2, rüe Raymond-Poincaré, An 
gouème, 


ILE MATERNELLE. But: philanthropie..| 
Siège social : école maternelle, Pont-Saint- |! 


CIALE. But: assurer l'étude et la défense des 
| intérêts matériels et moraux des familles. 
| Siège social: Mme Guiffauit, la Guerche-de- 
| Bretagne. 





6 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
| de Mantes. COMITÉS D'ENTENTE DES VICTIMES DE 
GUERRE DE MANTES-GASSICOURT. But: assurer la 
défense des droits et des intérêts matériels 
et moraux de toutes les victimes de la guerre. 
Siège social: mairie de Mantes-Gassicourt. 


Ce 








7 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
d'Indre-et-Loire. CLUB SPORTIF DES JEUNESSES DE 
Tours-Nonp. But: proue rationnelle de tous 
les sports et de l’éducation physique. rh * 
social: café de la Concorde, avenue de la 
Tranchée, Saint-Symphorien. 








7 janvier 1947. Déclaration à la préfecture de 
Versailles. GROUPE ESPÉRANTISTE D& VERSAILLES. 
But: enseignement de la langue internationale 
espéranto. Siège social: M. Chilard, 5, avenue 
de Saint-Cloud, Versailles. 





7 janvier 4917. Déclaration à la préfecture de 
)0lice. LIGUE FRANÇAISE POUR LA PALESTINE LIBRE. 
Eut : assurer la reconnaissance des Hébreux 





| de Palestine, d'Europe et d'Orient, comme une 
| nation renaissante, assurer l'établissement en 
| Palestine, dans ses frontières historiques, 
| d’une démocratie moderne et progressive dont 
| tous !es ciloyens, compris sa population 
| arabe, jouiront de l'égalité des droits. Siège 
| social: 43, boulevard Raspail, Paris. 

1 





! 7 janvier 4917. Déclaration à la sous-préfecture 
; de Boulogne-sur-Mer. ASSOCIATION SPORTIVE DU 
| COLLÈGE MODERNE DE CaLaIs. But: organiser et 
favoriser la pratique des sports par les élèves 
fréquentant l'établissement, représenter le 
collège moderne de Calais dans les épreuves 
sportives scolaîres et universitaires. Siège s0- 
cial Le moäerne, rue des Soupirants, 
Cülals, 


8 janvier 4947. Déclaration à la sous-préfecture 
de la Tour-du-Pin, FaNFARS DES TROMPETTES 
aprésrennes. But: formation des trompettes et 
la musique en général (fanfare). Siäge social: 
mair 3 les Abrets. 








9 /r 4947. Déclaration à la préfecture du 
Calvados. ASSOCIATION DES FIANCÉS ET JEUNES 
FOYERS D& CAE*. But: défense de leurs intérêts. 
Siège social: 5, rue des Jacobins, Caen. 


9 janvier 4947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Corheil. AMICALE DES VIEUX TRAVAILLEURS. 
| But: défense des intérêts des vieux travail- 
Jours. Siège social: mairie de Villiers-sur- 
Marne. 








| 

| 10 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
| ture de Charolles. ASSCCIATION SPORTIVE DE 
| Cmvy-1E-Nonce. But: pratique du football. Siège 
|! social: hôtel de la Gare, Ciry-le-Noble. 


| 40 janvier 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Charente. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
pg Monrerox. But: fonctionnement matériel de 
l'école Sainte - Jeanne -d’Arc de Montbron, 
Siège social: chez M. Louis Bricq, Montbron. 








10 janvier 1947. Déclaration à la préfecture du 


NAUX pu Tann. But: resserrer les liens des dé- 
| Jégués cantonaux, encourager et soutenir 
| l'école laïque. Siège social: inspection acadé- 
mique du Tarn, préfecture, Albi. 





44 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 

lire de Bergerac. FOYER RURAL DE BELEYMAS, 

But: éducation, information technique, éman- 

cipation intellectuelle et sociale de.:ses mem- 
| bres. Siège social: école de Beleymas, 





14 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfee- 
ture de Saint-Claude. AMICALE DES ANCIENS FORCE 
FRANÇAISES  INTÉRIEURES PARTISANS, PESSERAxng 
(A. F. F. I. P.). But: unir les anciens FF. 

de la commune en vue de maintenir entre eux 
d'étroits liens d'amitié, solidarité et fraternité 
Siège social: mairie de la Pesse. j 





a 


14 janvier 197. Déclaration à la préfecture eo” 
Grenoble. Association LES AMIS D& L’EXTERXIG 
JEANXE-D'ARC, But: aider l’externat Jeanne 
d'Arc. Siège social : 5, rue Vauban, Grenoble. 





14 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfee. 
ture de Cognac. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POP 
LAIRE DE L'INSTITUTION SAINTE-MARIE Dg Barre 
ZIEUX, But: organiser matériellement le fone 
tionnement de l'institution Sainte-Marie dg 
Barbezieux. Siège social: rue du Docteur-Mes 
lier, Barbezieux. 





15 janvier 4947. Déciaration à la préfecture de 
Mâcon. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE Luery, 
BurGY, GREVILLY. But: grouper et défendre leg 
familles. Siège social: mairie de Lugny. 





45 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfee. 
ture de Montargis. ASSOCIATION DES EX-PRISO® 
NIERS DE GUERRE DE LA COMMUNE DE NOGEXT-sURe 
VERNISSON. But: apporter aide morale et maté 
rielle aux anciens prisonniers et à leurs famf. 
les, Siège social: salle de l’ancienne mairie, 
Nogent-sur-Vernisson. 





16 janvier 1947. Déclaration à la préfecture & 
l'Aude. FÉDÉRATION DES SYNDICATS, DES AGRICUE 
TEURS PRODUCTEURS DE LAIT DU DÉPARTEMENT 1 
L'AUDE. But: défense des intérêts des agricuk 
teurs producteurs laitiers. Siège social: %, rug 
Aimé-Ramon, Carcassonne. 





46 jenvier 4947. Déclaration à la préfecture dx 
Tarn-et-Garonne. ASSOCIATION DE LA SCHOLA 1m 
MOouSTIER. But: diffusion du chant choral 
Siège social: place du Président-Roosevelt, 
Montauban. 





16 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfecturg 
de Corbeil. OLYMPiQue p’Atmis-Moxs. But: præ& 
tique des sports. Siège social: stade municipal, 
Athis-Mons. 





17 janvier 1947. Déclaration à la préfecture dé 
olice. La Fédération nationale des anciens de 
a Résistance des 4, 3° et 4 arrondissements 

change son titre qui devient LES ANCIENS DE LA 

RÉSISTANCE DES 4e, 3° ET 4° ARRONDISSEMENTS et 

modifie ses statuts. Siège social: 65, rue ce 

Turbigo, Paris. 





17 janvier 1947. Déclaration à la préfecture dé 
police. LA CONFÉDÉRATION GÉNÉRALE DES CONSOM 
MATEURS ET USAGERS DE FRANCE ET DES COLCNIES 
transfère son siège social du 2, rue Nizon, as 
149, rue de Grenelle, Paris. 





48 janvier 1947. Déclaration à la préfecture de 
Lons-le-Saunier. ASSOCIATION DÉPARTEMENTALE DES 
SINISTRÉS AGRICOLES DU JURA. But: défense des 
sinistrés agricoles. Siège social: 23, rue Re- 
gard, Lons-le-Saunier. 





20 Janvier 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Seine-Inférieure. ASSOCIATION FAMILIALE RU- 
RALK DE BOOS ET SAINT-PIERRE-DE-FRANQUEVILLE: 
But: étude et défense des droits et des intérêts 
moraux et matériels des familles rurales. Siège 
social: mairie de Boos. 


20 janvier 4947. Déclaration à la préfecture 
d'Orléans. ASSOCIATION FAMILIALE DES TRAVAIL- 
LEURS DU BATIMENT, BOIS ET PARTIES SIMILAIRES Du 
Lorrer, But: assurer au point de vue matériel 
et moral la défense des intérêts généraux de 
toutes les familles de nos industries et grou- 
ements. Siège social: bourse du travail, 

, rue Notre-Dame de Recouvrance, Orléans. 








21 janvier 4947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture d’Albertville. ASSOCIATION DU FOYER BÉ 
Craniré. But: création d’un centre d'accueil 
destiné à l’aide- physique, morale et maté- 
rielle de toutes personnes sans distinction. 
Siège social: chez M. Beton, lieudit Château- 
feuillet, Petit-Cœur. 





Paris, — lmp. dos Journaux officiets, 31, quai Voltaire. 
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